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SEMINAIRE-ATELIER  SUR LA 
STRATEGIE DE DIFFUSION DE LA LEGISLATION FORESTIERE

Conakry, du 27 au 30 mars 2000

DISCOURS DE CLOTURE

Prononcé Par M. Jean-Paul SARR

MINISTRE DE L’AGRICULTURE ET DE L’ELEVAGE
MONSIEUR LE REPRESENTANT DE LA GTZ

MESDAMES ET MESSIEURS LES CADRES DE L’ADMINISTRATION FORSTIERE

MESDAMES ET MESSIEURS

Au terme de quatre jours de débats, vous avez réfléchi sur la problématique de la diffusion des textes législatifs et réglementaires portant sur le secteur forestier.

L’analyse de certaines questions particulières de la gestion des ressources forestières, notamment :

· l’exploitation forestière;

· l’exploitation de la faune sauvage;

· l’approvisionnement en bois énergie;

· le commerce et la transformation du bois d’œuvre;

· la collecte et l’utilisation des recettes forestières;

a suscité un intérêt particulier par l’actualité de son caractère. C’est autant dire que pendant quatre jours, vous avez posé des jalons essentiels de la problématique de la gestion forestière.

Le secteur forestier auquel est liée la  vie de nos populations rurales, de par son impact sur l’économie nationale, reste l’axe prioritaire du développement ambitionné par le Gouvernement.

Il n’est plus à démontrer que la sécurité alimentaire passe par la  bonne gestion de la forêt. Vous avez tenu également compte de l’engagement de notre pays dans la politique de décentralisation, pierre d’achoppement de notre intervention en milieu rural. Cet aspect doit guider toute notre démarche et baliser notre parcours dans le cadre de notre développement.

Nous comprenons votre persévérance dans l’action entreprise par le Département dans sa politique de gestion durable des ressources et que d’autres ateliers permettront d’approfondir la réflexion sur le contenu des textes législatifs et réglementaires portant sur le secteur forestier.

Il reste entendu que la contribution des ressources forestières à l’effort de développement doit s’accentuer et que nos populations seront toujours impliquées dans le processus de gestion.

Soyez-en rassurés que le Gouvernement prendra en compte les différentes recommandations issues des présents travaux.

C’est le lieu de remercier tous les participants pour le sérieux et la disponibilité remarqués durant ces journées. Cela témoigne de l’intérêt que vous portez à votre secteur et nous vous en félicitons.

Nous apprécions hautement la Coopération Guinéo-Allemande en matière de sauvegarde et de gestion de nos ressources naturelles renouvelables en général et celles forestières en particulier.

Sur ce, je déclare clos le présent séminaire-atelier sur la diffusion de la législation forestière.

Vive le Président Général Lansana CONTE

Vive la Coopération Guinéo-Allemande

Je  vous remercie.

Discours d’ouverture

Prononcé par Monsieur Morlaye Touré

Secrétaire Exécutif du Fonds Forestier National
Monsieur le Représentant de la GTZ,

Monsieur le Conseiller forestier

MESDAmeS et Messieurs les cadres de l’Administration forestière

Mesdames et  Messieurs,

C’est un honneur et un réel plaisir pour moi que de vous souhaiter au nom de Monsieur le Ministre de l’Agriculture et de l’Elevage, la bienvenue à cette cérémonie d’ouverture du présent Séminaire sur la stratégie de diffusion de la législation forestière qui englobe le Code forestier et le Code de protection de la faune sauvage et réglementation de la chasse ainsi que leurs textes d’application.

En effet, ce séminaire revêt une grande importance pour vous, cadres de l’Administration forestière en ce sens que le programme prévoit également l’analyse de certaines questions particulières de la gestion des ressources forestières, à savoir :

· l’exploitation forestière;

· l’exploitation de la faune sauvage;

· l’approvisionnement en bois énergie (problématique);

· le commerce et la transformation du bois d’œuvre;

· la collecte et l’utilisation des recettes forestières.

Comme vous le savez, la politique forestière qui est le fondement des règles juridiques condensées dans le Code forestier et le Code de la faune, stipule que l’éducation de la population, l’application de la législation, de même que l’esprit de réussite du personnel forestier sont des objectifs prioritaires de grande ampleur. L’application d’une législation cohérente suppose un personnel de l’Administration forestière qualifié, motivé et qui  maîtrise le contenu des instruments juridiques mis à sa disposition.

C’est pourquoi, il est apparu nécessaire de diffuser en séminaire le Code forestier et le Code de la faune afin qu’ils soient bien compris et maîtrisés par tous.

Je voudrais à cet effet, souligner ici quelques points qui me semblent important et dont vous devez tenir compte dans vos débats.

· Vous devez considérer le processus de décentralisation dans lequel la Guinée s’est engagée comme irréversible. C’est certainement en redonnant aux collectivités de base l’initiative et la responsabilité ainsi que les moyens de les exercer que nous ferons progresser la démocratie et le développement.

· Il faut persévérer dans l’action entreprise par le département dans sa politique de gestion durable des ressources, et approfondir la réflexion sur le contenu des textes législatifs et réglementaires pour mieux qualifier cette action.

Je suis convaincu qu’une gestion plus rationnelle de nos ressources forestières passe désormais par la décentralisation. Le problème qui se pose est de savoir comment le service forestier doit accompagner ce processus en tant que conseiller technique auprès des collectivités décentralisées.

Vous devez donc mener une réflexion approfondie sur l’accomplissement de cette mission essentielle du service forestier.

Mesdames et Messieurs, je pense que ces quelques observations orienteront vos débats qui seront, je l’espère très fructueux.

Dans tous les cas, le Département attend de vos travaux des propositions concrètes, réalistes et réalisables.

Pour terminer, je voudrais, au nom de Monsieur le Ministre de l’Agriculture et de l’Elevage, adresser tous mes remerciements à la Coopération Allemande pour l’inestimable appui qu’elle ne cesse d’apporter à notre pays, et louer l’esprit d’ouverture dont fait preuve Monsieur le 

Conseiller forestier.

C’est sur ces mots que je déclare ouverts les travaux du présent séminaire sur la stratégie de diffusion de la législation forestière.

Je vous remercie.

SEMINAIRE-ATELIER  SUR LA 
STRATEGIE DE DIFFUSION DE LA LEGISLATION FORESTIERE

Conakry, du 27 au 30 mars 2000
Synthèse Résumée des Travaux et des Recommandations

Les 27, 28, 29 et 30 mars 2000, s’est tenu à Conakry (Hôtel Camayenne), un Séminaire Atelier sur la diffusion de la législation forestière.

Le Séminaire Atelier était organisé par le Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage, à travers la Direction Nationale des Eaux et Forêts, avec l’appui du Projet Conseiller Forestier (PCF/GTZ) auprès du Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage.

L’atelier s’inscrivait dans le cadre de l’approfondissement des réflexions initiées à Kindia et à Mamou sur les Codes Forestier et de la Faune ainsi que leurs textes d’application.

L’objectif du Séminaire Atelier était la diffusion de la législation forestière au niveau de l’Administration Forestière Centrale et l’élaboration d’un programme d’activités y afférent.

Le Séminaire Atelier a réuni près de quatre vingt (80) cadres de la Direction Nationale des Eaux et Forêts et de la Direction Générale de l’Office Guinéen du Bois, plus particulièrement les chefs de Divisions et les Chefs de Sections.

Ont également pris part, les coordonnateurs Nationaux des Projets Forestiers et les premiers responsables de l’Administration Forestière au niveau des cinq (5) communes de Conakry.

La liste des participants se trouve en annexe.

La cérémonie d’ouverture a été présidée par Monsieur le Secrétaire Exécutif du Fonds Forestier National, représentant Monsieur le Ministre de l’Agriculture et de l’Elevage. Il avait à ses côtés Messieurs :

· le Conseiller Allemand auprès du Ministre du plan et de la Coopération, représentant son Excellence Monsieur l’Ambassadeur de la République Fédérale d’Allemagne en Guinée, 

· le Conseiller Forestier auprès du Ministre de l’Agriculture et de l’Elevage ;

· l’Inspecteur Sectoriel des Eaux et Forêts ;

· le Directeur National des Eaux et Forêts ;

· le Directeur National Adjoint des eaux et Forêts .

Après l’allocution de bienvenue du Directeur National des Eaux et Forêts, la cérémonie a enregistré les interventions de Messieurs :

· le Représentant de son Excellence Monsieur l’Ambassadeur de la République Fédérale d’Allemagne qui, dans son intervention, a présenté brièvement le cadre de la coopération Guinéo-Allemande et a insisté particulièrement sur la bonne gouvernance et la démocratisation. Il a enfin ressorti les volets prioritaires de cette coopération, notamment la gestion durable des ressources forestières, la Santé et l’Artisanat.

· le Représentant du Ministre de l’Agriculture et des Eaux et Forêts qui s’est réjoui de la tenue d’une telle rencontre, a donné les orientations quant au caractère irréversible de la décentralisation. Il a terminé en demandant aux participants de s’investir pleinement afin que les résultats qui seront issus des travaux, répondent aux attentes du département.

Les copies des différents discours se trouvent en annexe.

La cérémonie d’ouverture a été suivie par la mise en place du Bureau de l’Atelier composé comme suit :

1- Président : M. Thierno Oumar Diallo (ACGP)

2- Vice-présidente : Mme Célestine Togbé (OGUIB)

3- Rapporteurs : M. Faïra Mara (OGUIB) – M. Djiramba Diawara (DNEF)

Dix (10) communications ont été présentées (voir Annexe) et discutées en séances plénières. Elles  ont traité des thèmes ci-après :

· Exposé introductif sur la politique forestière, par M. Mathias Rodolphe Haba, Directeur National des Eaux et Forêts.

· Analyse de la problématique du secteur forestier dans le cadre du développement national par M. André Labila.

· Le code forestier et ses textes d’application, par M. Mohamed Lankan Traoré.

· Le code de la protection de la faune et réglementation de la chasse par M. Bakary Keïta.

· L’analyse de la situation de l’exploitation forestière : propositions de mesures normatives et réglementaires, par M. Abdouramane Somah Bangoura 

· La problématique foncière : propositions pour aborder la question, par Mme Julie Fisher.

· Les recettes forestières : analyse de la situation actuelle et propositions de mesures pour optimiser la collecte et l’utilisation des ressources, par Dr Daouda Doumbouya et M. Mamadou Korka Diallo.

· Exploitation de la faune sauvage : atouts, contraintes et propositions de solutions, par Mme Kourouma Christine Sagno

· Problématique de l’approvisionnement en bois énergie : atouts, contraintes et propositions de solutions, par M. Mouctar Diary Diallo

· Commerce et Transformation du bois d'œuvre : situation actuelle et propositions pour le futur, par M. Ibrahima Saïdou Diallo

Ces communications ont été suivies par la constitution de six (6) groupes de travail qui sont :

Groupe 1 : Législation

Groupe 2 : Exploitation Forestière
Groupe 3 : Recettes Forestières
Groupe 4 : Exploitation de la Faune Sauvage
Groupe 5 : Bois Energie
Groupe 6 : Commerce et transformation du bois.
Les groupes ainsi constitués ont travaillé sur la base des TDR préalablement établis et amendés en séance plénière, à l’issue de laquelle les recommandations ci-après ont été formulées :

A – De la Législation

· L’élaboration, l’adoption et la diffusion des textes d’application prévus par les codes forestier et de Faune ou rendus nécessaires d’ici décembre 2001.

· La révision de tous les textes d’application conformément aux nouveaux codes d’ici fin décembre 2000.

· L’élaboration des autres textes d’application en fonction des besoins.

· L’harmonisation des dispositions  des différents Codes.

· La préparation des avants projets de textes à partir des ateliers régionaux

· L’utilisation de tous les canaux appropriés pour une large diffusion de la législation forestière au niveau des acteurs concernés.

B – De l’Exploitation Forestière

· La vente du bois à sa juste valeur.

· Le respect rigoureux des clauses contractuelles.

· La poursuite de l’élaboration et de la mise en œuvre des plans d’aménagement forestier.

· La poursuite de la sensibilisation au niveau des collectivités et des privés pour la création et le classement des forêts à leur profit.

· L’accélération de l’élaboration de la concession modèle et de sa mise en œuvre.

· L’invite à l’Institut National de Normalisation et de Métrologie (INM) à accélérer l’élaboration des normes sur les bois d’œuvre et dérivés.

C – Des Recettes Forestières

· Le renforcement des mesures pour une meilleure mobilisation et utilisation des recettes.

D – De l’Exploitation de la Faune Sauvage

· Le renforcement du partenariat entre les Ministères chargés de la Chasse et du Tourisme

· La promotion des ranchs de gibier

· La réactualisation de la liste des espèces animales protégées en concertation avec les Exploitants de la Faune Sauvage.

· La réalisation d’une Etude sur les prélèvements de la viande de brousse

· L’élaboration d’une politique et d’un plan de gestion de la faune sauvage

· L’engagement des surveillants des Pars Nationaux et l’approbation de leur statut

· La création et/ou la réhabilitation des aires protégées.

E – Du Bois Energie

· la poursuite et le développement de la diffusion des technologies appropriées

· l’élaboration de plan d’aménagement exploitation durable avec la participation des populations

· la vulgarisation des techniques améliorées de carbonisation

· l’organisation et la structuration de la filière Bois Energie.

F – Du Commerce et de la Transformation du bois d’œuvre

· L’inventaire des ressources.

· La réglementation de la filière.

· L’interdiction de l'exportation de certaines essences sous forme de grumes.

· L’appui à l’organisation et à la structuration de la filière.

Par ailleurs, l’atelier recommande vivement le recrutement par la fonction publique, des Agents techniques des Eaux et Forêts et autres jeunes diplômés en foresterie.

Fait à Conakry le 30 mars 2000

L’Atelier
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PRESENTATION DE LA DIRECTION NATIONALE DES EAUX ET FORETS

Mathias Rodolphe HABA

Directeur National des Eaux et Forêts

Créé en 1931 par arrêté local (24 SE/31),  le service forestier guinéen se réduisait à un noyau central de quelques membres pouvant effectuer des tournées dans le reste du territoire et était régi pendant la période coloniale par le Décret du 4 Juillet 1935 sur le régime forestier de l’Afrique Française promulgué par Arrêté n°1704 A.P. du 24 Juillet 1935.

Après l’accession du pays à l’indépendance, ce décret continua à régir les activités du Service Forestier avec toutefois quelques révisions.

Le 8 mars 1960 la première restructuration a lieu avec la création d’une Direction Générale de l’Agriculture, de l’Elevage, des Eaux et Forêts, du Conditionnement et de la Coopération.

Depuis lors le service a toujours évolué au sein des services agricoles (Agriculture, Elevage, Eaux et Forêts, Génie Rural, Conditionnement, etc..).

Le 3 Avril 1984, le Peuple de Guinée a connu un tournant aussi important dans son histoire que celui du 2 Octobre 1958. Il s’agissait cette fois-ci d’un redressement dans tous les secteurs de la vie socio-économique du pays. L’importance du tournant était particulièrement remarquable dans le secteur forestier. D’un côté pour avoir évalué la marginalisation du service sans moyens de l’autre côté la nécessité de le réhabiliter. Cette réhabilitation a été reconnue par le Gouvernement de la 2ème République et s’est traduite par l’érection de l’administration forestière au rang de Secrétariat d’Etat des Eaux et Forêts le 5 Avril 1984.

En 1986, l’élaboration de la Politique Forestière Nationale fut engagée dans le cadre du plan mondial d’action forestier tropical sous le titre "Revue du secteur forestier". Le travail consistait à faire le constat et définir des principes et des stratégies pour 25 ans et un plan d’action pour 6 ans. A l’issu de ces constats, on s’est rendu compte que la Guinée disposait il y a encore peu de temps d’importantes ressources forestières. A peine cinq ans après l’indépendance, en 1964, la superficie productive des forêts humides et denses sèches était estimée à 2.400.000 ha. A la date du constat, cette superficie était représentée par quelques lambeaux de forêts classées dont la superficie totale est légèrement inférieure à 1.140.000 ha.

Ce fait a une double origine :

· La situation particulière du secteur marquée par :

· le peu d’intérêt que lui portent les populations rurales ;

· la marginalisation des activités forestières considérées, à tort, comme sans intérêt ;

· l’opposition communément admise et séculaire, mais non justifiée, entre agriculture et forêt et tout récemment entre urbanisation et reforestation.   

Après ce constat, on s’est rendu compte que la Guinée n’était pas encore arrivée à un stade dramatique de délabrement écologique.

L’avènement de la 2ème République, en Avril 1984, a permis, en effet, de prendre conscience de la nécessité de gérer rationnellement ses ressources.

Dans le cadre de l’accomplissement de sa mission de gestion durable des ressources forestières et fauniques et conformément aux grandes orientations du pays, le service forestier s’est doté depuis 1989 d’une politique forestière nationale qui a défini la stratégie de développement du secteur. Cet exercice cohérent de planification a été intégré à la Lettre de Politique de Développement Agricole ( LPDA ) lors des tables rondes des bailleurs de fonds tenues à Conakry.

Cette politique considère les forêts guinéennes :

· comme un  bien d’intérêt national, la fonction de protectrice du climat, des sols et des eaux, comme source de matière première ;

· comme une priorité en matière de préservation du milieu naturel dont la conservation et le développement doivent être assurés au moyen d’une gestion rationnelle et équilibrée en vue de garantir la satisfaction des besoins socio-économiques et culturels des générations présentes et futures.

Elle a 4 objectifs principaux :

· sauver ce qui reste du patrimoine forestier

· doter le pays des moyens indispensables : organisation, équipements et connaissances

· démontrer par le travail effectif sur le terrain ce qui peut être fait

· assurer la montée progressive en puissance, en richesse et en utilité de l’ensemble des forêts du pays

LA DIRECTION NATIONALE DES EAUX ET FORETS

Le secteur forestier comprend actuellement deux directions :

· Une Direction Nationale des Eaux et Forêts ( DNEF )

· Une Direction Générale de l’Office Guinéen du bois ( OGUIB ).

Sous l’autorité du Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage, la Direction Nationale des Eaux et Forêts a pour mission l’élaboration des éléments de la politique du Gouvernement en matière des forêts et de la faune. 

A ce titre, il est particulièrement chargé :

· de réglementer et de programmer les activités dans le domaine de la gestion forestière ;

· de défendre et de restaurer les sols ;

· de conserver les eaux et les sols ;

· de lutter contre l’érosion et les feux de brousse ;

· de protéger la faune et contrôler son exploitation ;

· de promouvoir la création et l’entretien des espaces verts ;

· d’assurer l’expérimentation forestière ;

· d’aménager les bassins versants ;

· de lutter contre les effets de la sécheresse et de la désertification ;

· de gérer le patrimoine naturel national ;

· d’assurer les missions de police en matière de forêts, de feux de brousse et de faune ;

· de définir la politique de transformation industrielle et artisanale, de la commercialisation et de l’utilisation du bois et dérivés ;

· de compiler les données statistiques sur la production, la consommation et l’exportation de bois et dérivés ;

· d’assister techniquement les acteurs de la filière bois.

Pour accomplir sa mission la Direction Nationale des Eaux et Forêts comprend :

Au niveau central

· 5 Divisions et 17 Sections

· 1 Cellule administrative et financière

Au niveau déconcentré

· 33 Sections préfectorales des Eaux et Forêts ;

·   5 Sections communales des Eaux et Forêts ;

·   1 cantonnement forestier par sous-préfecture ;

· La Direction Nationale des Eaux et Forêts dispose également 12 services forestiers d’intervention ou services rattachés.

L’effectif total est 2014 Cadres dont 317 Agents nouvellement réintégrés non salariés

Dans le cadre des réalisations, le bilan des actions se résume comme suit :

LEGISLATION , REGLEMENTATION ET EXPLOITATION FORESTIERE 
La démarche suivie est celle de prendre en considération les textes existants et les nouvelles réalités du pays.

· 1989, le code forestier et son décret d’application sont adoptés par le Gouvernement ;

· 1990, le code de la protection de la faune sauvage et réglementation de la chasse est promulgué et revu en 1997 ;

· 1999, le 22 Juin le nouveau code forestier est promulgué remplaçant ainsi l’Ordonnance n°081/PRG/SGG/89 du 20 Décembre 1989 ;

· la création du Fonds Forestier National ( FFN )

· la réorganisation des structures ;

· la réorganisation et le contrôle de l’exploitation forestière en fonction des potentialités par préfectures et la mise à jeu d’agréments ;

· la suppression du corps des « gardes forestiers » ;

· l’affirmation de la protection des forêts classées ;

· la mise en application du système des feux précoces ;

· la mise sous contrat de gestion de quelques plantations forestières ( Teck dans Forécariah, Mamou et Kindia ) ;

· l’attribution de 15 Agréments d’exploitants forestiers avec des permis de coupe de 2 ans renouvelables sur 292.827,57 ha économiquement exploitables de forêts dans les préfectures de Guéckédou, Macenta, N’Zérékoré, Yomou, Lola, Beyla et Gaoual.

· Encadrement de 2.855 menuisiers ébénistes, 418 vendeurs de bois ;

· Création du Fonds Forestier National avec l’installation d’un secrétariat exécutif et de son assistant. La mise en place du comité de gestion ;

· Le contrôle des produits forestiers : Pour le cas de Conakry à partir du Km 36 et du Km 5 de Kagbelé les données suivantes ont été enregistrées pour l’année 1999 :

Charbon de bois :   1.463.536 sacs pour 49.760,224 Tonnes

Bois de chauffe :    9.967 stères

Perches :              115.245 pièces

Rotins :                 53.923 pièces

Vin de palme :      34.400 bidons pour 688.000 litres

RENFORCEMENT DES CAPACITES TECHNIQUES ET OPERATIONNELLES DE LA DIRECTION NATIONALE DES EAUX ET FORETS 
Le concept de renforcement des capacités qui concernait seulement l’administration forestière a été élargie aux ONG’s, aux associations paysannes et aux privés.

Au niveau central, il y a eu une amélioration des conditions de travail des Agents de l’administration forestières avec l’appui des projets.

· Formation ou remise à niveau de 245 agents (ingénieurs, agents techniques) (Tindo  Faranah, séminaires) ;

· la formation de 100 agents techniques dont 33 à Ziguinchor ( Sénégal ) et 67 à ENATEF de Mamou.

· Formation  à long terme dont 4 en maîtrise aux USA et 51 surveillants de parcs nationaux au Sénégal ;

· Organisation de différents séminaires de mise à niveau et de voyages d’études en faveur des cadres de l’administration, des partenaires et des bénéficiaires (paysans, pépiniéristes, accoucheuses villageoises, femmes en nutrition infantile, apiculteurs).

ACTION CONTRE LES FACTEURS DE REGRESSION DU PATRIMOINE FORESTIER :

· approbation du plan d’aménagement de quelques forêts classées : Kouradi (Kindia), Saraboli, Kounounkan (Forécariah), Kakoulima (Dubréka), les massifs du Ziama (Macenta), Diécké (N’Zérékoré-Yomou), la forêt classée de Nyalama (Lélouma) ;

· élaboration des plans d’action forestiers préfectoraux initiés dans certaines préfectures ;

· élaboration de plans d’interventions de 16 forêts classées de Mamou ;

· Protection par la clôture en fils barbelés des deux forêts périurbaines de Enta et Dabompa ;

· Enrichissement et protection des forêts de Kakimbo et Demoudoula ;

· Aménagement de bassins versants.

CONSERVATION ET PROTECTION DES ECOSYSTEMES FRAGILES ET DES ESPECES FLORISTIQUES ET FAUNIQUES MENACEES.

· Création de deux parcs nationaux : Le parc national de Badiar  ( 1985 /10.000 km2) à Koundara constituant le complexe régional Niokolo-koba- Badiar et son projet d’extension sur la forêt classée de N’Dama et le parc national du Haut Niger (1997/6.470 km²) à Faranah ;

· Identification de deux sites pour la création de parcs transfrontaliers entre la Guinée ( préfecture de Tougué, Koubia, Dinguiraye et Mali ) et la République de Mali ( dans la région de Kenieba ) d’une part ( superficie 15.000 km2 dont 10.000 km2 en Guinée et 5.000 km2 au Mali ) et entre la Guinée  ( Sangalé dans la préfecture de Boké ) et la Guinée Bisseau d’autre part ( 1.780 km2 ) touchant 8.800 habitants de 52 villages ;

· Etude pour la réhabilitation de la réserve de faune de Kankan ;

· Mise en œuvre du projet de conservation des chimpanzés en Guinée ;

· Actions pilotes en mangroves : avec financement CEE s’occupe de la riziculture en mangrove, salification, groupement de bûcherons, organisation de la coupe et du transport de bois, assistance au reboisement en arrière mangrove, diffusion des fumoirs, action de santé en mangrove et en arrière mangrove ;

· Identification d’autres aires à protéger : Ile Blanche, Ile Alcatraz, Rio Pongo, Kapatchez, Delta du Konkouré.

En plus des actions concrètes de protection, la République de Guinée est partie aux Conventions, Accords et Traités suivants :

· la Convention Africaine pour la conservation de la nature et de ses ressources naturelles ou convention d’Alger avec point focal ………..

· la Convention sur le Commerce International des Espèces de Faune et de Flore sauvages menacées d’extinction ( CITES ) ( à la DNEF ) ;

· la Convention sur la Diversité Biologique ( D Nle Environnement ) ;

· la Convention concernant la protection du patrimoine mondial, culturel et naturel ou Convention de Paris ;

· la Convention cadre sur les changements climatiques ;

· l’Union Internationale pour la conservation de la nature et de ses ressources naturelles ou Alliance Mondiale pour la Nature ( UICN ) ( DNEF ) ;

· le Conseil International de la Chasse et de la conservation du gibier ( C.I.C ) ;

· la Convention relative aux zones humides d’importance internationale particulièrement comme habitat de la sauvagine ou Convention de Ramsar ;

·  ( DNEF ). 

GESTION DES TERROIRS VILLAGEOIS :

La gestion des terroirs villageois ( GIV ) est au centre des préoccupations de tous les projets et programmes en cours d’exécution ( Programme Régional d’Aménagement Intégré des Bassins Versants du Haut Niger et de la Haute Gambie en Guinée, financement CEE, Projet de Gestion des Ressources Naturelles/USAID, maintenant Projet Elargi de Gestion des Ressources Naturelles PEGRN/USAID, Projet de gestion des Mangroves, Projet de Gestion des Ressources Rurales/Mesures Riveraines.

Les résultats obtenus à mis parcours ont démontré la justesse de cette approche dans le cadre de la mise en œuvre du bloc H de la LPDA. Cette action a été essentiellement développée pour :

· la gestion des feux de brousse : par la sensibilisation et l’usage généralisé du système de feux précoces ;

· le reboisement des têtes de sources et le développement des haies vives : 4.200 plants pour 18 ha de haie vive ;

· la création et la diffusion de foyers améliorés : 649 foyers améliorés pour la zone des réfugiés ;

· l’amélioration des tapades ;

· la diminution de la coupe abusive de bois (clé de répartition des recettes, formation des scieurs, construction en BTS ) ;

· la promotion de l’hydraulique villageoise ;

· la pratique de l’aménagement anti-érosif ( cordons pierreux et biologique ;

· l’appui à l’encadrement des groupements forestiers :  A nos jours  65 groupements forestiers sont constitués et reconnus par acte officiel gérant ainsi 3.849,81 ha. 10 autres sont en voie de constitution au niveau des mesures riveraines de PGRR/TZ en Guinée Forestière ;

· la réalisation d’infrastructures scolaires ;

· la couverture sanitaire : construction de poste médical ;

· la promotion des technologies appropriées de valorisation des ressources locales ( saponification, teinture, apiculture, maraîchage ; 

· la promotion de la traction animale ;

· la réalisation de vergers ;

· l’appui à l’élaboration de plan de gestion des forêts villageoises ( cartes de terroirs villageois, plans de développement villageois etc.)

· la promotion de la cogestion des forêts classées avec les populations riveraines ( la forêt classée de Nyalama dans Lélouma, Soutou Yanfou dans Souguéta Kindia et Bakoun dans Tougué avec l’appui du PEGRN ) ;

· l’amélioration des infrastructures : pistes , ponts et passages busés et bureaux

· l’aménagement de bas-fonds.

PEPINIERES ET PLANTATIONS REALISEES :

Il s’agit des actions des Sections Protection Forestière et Faune des Préfectures avec l’appui du Fonds Forestier National et les programmes des Projets.

LA DIMENSION INTERNATIONALE : PRINCIPALES INTERVENTIONS DANS LE SOUS SECTEUR :

Le Service Forestier a bénéficié  et continu à bénéficier de l’appui et de la Coopération de la Communauté Internationale dans le cadre de la gestion des ressources naturelles. Ainsi, on peut citer :

1 – Le Programme Régional d’Aménagement des Bassins Versants du Haut Niger et de la Haute Gambie financé par la Communauté Européenne comprenant :

· 8 projets Haut Niger d’aménagement de bassins représentatifs pilotes (BRP)

· 1 volet Haute Gambie avec 6 bassins au Foutah Djallon ;

· 1 volet Parc National du Haut Niger ( Mafou ) ;

· 1 volet Parc Niokolo/Badiar.

Ce projet est re financé pour une deuxième phase avec son élargissement sur deux nouveaux parcs transfrontaliers.

2 – Le Projet de Gestion Elargie des Ressources Naturelles PEGRN/USAID financé par l’USAID avec une antenne à Labé pour Kindia, Tougué et Lélouma et l’autre à Guéckédou pour Kissidougou, Guéckédou et Macenta.

Ce projet est la suite de l’ancien Projet de Gestion des Ressources Naturelles du même financement.

3 – Le Projet de Gestion des Ressources Rurales ( PGRR volet forêt humide et volet mesures riveraines ) financé par la KFW et la GTZ avec pour zone d’action les massifs du Ziama (Macenta), de Diécké ( Yomou ) et Mont Bero 

(Beyla).

Ce projet est la suite du Projet de Gestion des Ressources Forestières 

(PROGERFOR) financé par la Banque Mondiale et la KFW.

4 – Le Projet Conseiller Forestier au près du Ministre de l’Agriculture et de l’Elevage financé par la République Fédérale d’Allemagne (GTZ) ;

5 – Le Projet de gestion des mangroves de la baie de sangaréah ; financé par la Communauté Européenne. Ce projet attend une deuxième phase ;

6 – Le Projet de conservation des chimpanzés en Guinée avec financement CEE ;

7 – Le Projet de Restauration des Zones dégradées par les Réfugiés : HCR avec financement allemand à travers le HCR. Ce projet évolue en Guinée Forestière.

Antérieurement la Direction Nationale des Eaux et Forêts avait bénéficié aussi d’autres projets qui sont :

· Le Projet de suivi de la dynamique spatio-temporelle des feux de brousse en Guinée par télédétection satellitaire avec financement de la Communauté Européenne ;

· Le Projet de Restauration du Bassin Représentatif Pilote de Guétoya / Pita avec le financement du PNUD ;

· Le Projet de Gestion de l’Espace Rural et des Forêts de Mamou ( GERF ) financé par le Fonds d’Aide et de Coopération Française.

CONCLUSIONS ET PERSPECTIVES 

Le Service Forestier a entamé depuis quelques années une évolution considérable qui est entrain de se traduire peu à peu par une ré définition des ses missions, une qualification de ses cadres et un changement radical de ses modes d’intervention.

Dans ses ambitions, le service forestier entend :

· renforcer les capacités de communication de l’administration forestière ;

· inventorier les ressources nationales ;

· élaborer des plans d’action forestiers préfectoraux ;

· gérer de manière durable le domaine forestier de l’état ;

· mettre en œuvre des opérations de protection de la biodiversité et de conservation des écosystèmes fragiles ;

· mettre en œuvre des opérations ayant pour objectif majeur la production ;

· développer la foresterie paysannale dans le cadre d’une gestion des ressources naturelles des terroirs ;

· initier l’expérimentation et la recherche forestière ;

· continuer l’aménagement des bassins versants.

Dans l’immédiat il est question de :

· réactualiser la politique forestière ;

· réorganiser l’administration forestière en prenant en compte la politique de décentralisation et la participation des populations ;

· diffuser les différents textes de lois pour informer la population sur leurs droits et devoirs en matière forestière ;

· appuyer la Direction Nationale des Eaux et Forêts dans la mise en place d’un système de suivi-évaluation ;

· appuyer la Direction Nationale des Eaux et Forêts pour l’élaboration d’un modèle de concession forestière en vue d’une exploitation rationnelle et durable des ressources forestières ;

· poursuivre les actions des projets en cours.

 LE CODE FORESTIER ET SES TEXTES D'APPLICATION

Mohamed Lankan TRAORE

DNEF

Introduction

La Loi L/99/013/AN du 22 Juin 1999, portant Code Forestier et ses textes d'application constituent la base juridique de la gestion des ressources forestières en République de Guinée.

Cette loi a remplacé l'ordonnance n°081/PRG/SGG/89 du 20 décembre 1989, portant Code forestier.

Les innovations apportées à l'ancienne version du code forestier (Ordonnance n°081/PRG/SGG/89 du 20 Décembre 1989) à travers la nouvelle loi L/99/013/AN du 22 Juin 1999, concernent essentiellement :

(i) la création d'un domaine forestier privé afin de donner une assise juridique à la foresterie privée déjà en cours et qu'il faudra davantage promouvoir ;

(ii) l'extension du concept de "collectivités décentralisées" à des entités existant à des échelons plus petits tels que les districts, les villages, les groupements forestiers, etc ;

(iii) la définition des règles d'exploitation du domaine forestier non classé ;

(iv) les mesures incitatives tant dans le domaine du reboisement que dans celui de la police forestière ;

(v) l'élaboration des plans forestiers préfectoraux pour mieux adapter les actions forestières aux réalités préfectorales.

Basés sur les choix de politique forestière définie par le Gouvernement, le code forestier et ses textes d'application sont inspirés par le souci de trouver une série d'équilibre entre les divers intérêts en présence, qu'ils ont essayé de mettre en balance de façon équitable. Ainsi, ont-ils cherché à atteindre la juste mesure entre la souplesse et la contrainte, entre les droits et les devoirs, entre la conservation et l'exploitation, entre l'action publique et l'initiative privée, entre l'encadrement administratif et l'initiative populaire, etc.

Cette recherche de l'équilibre s'est doublée du souci d'adaptation aux réalités guinéennes, afin de tenir compte, tout à la fois, des données physiques, socio-économiques et juridico-institutionnelles du pays, ainsi que des potentialités et des contraintes du secteur forestier et des projections futures de la politique forestière nationale.

C'est cet ensemble de textes constituant la législation forestière guinéenne qui sera brièvement passé en revue dans le présent travail. Celui-ci n'a point l'ambition d'être complet et doit constamment être mis à jour.

Première Partie : La Code Forestier : La loi L/99/013/AN du 22 Juin 1999, adoptant et promulguant la Loi portant Code forestier.

La loi L/99013/AN du 22 Juin 1999 compte 132 articles repartis en 6 chapitres

 Chapitre I : Politique Forestière (Art.1 à 13)
La planification forestière constitue une dimension importante du développement durable du secteur forestier, et plusieurs dispositions lui ont été consacrées. Ainsi, est-il d'emblée spécifié que les forêts guinéennes sont un bien d'intérêt national, dont la conservation et le développement doivent être assurés au moyen d'une gestion rationnelle et équilibrée, à même de garantir la satisfaction des besoins socio-économiques des générations présentes et futures, ainsi que la préservation du milieu naturel.

Dans cette perspective, une politique forestière nationale est instituée, matérialisée par un plan forestier national. Les 2 documents ont été adoptés par Décret N°056/PRG/SGG/90 du 05 Février 1990.

Le plan forestier national comporte une description de l'état des ressources, une estimation des besoins en produits forestiers, un programme des actions à mener et une évaluation des investissements à effectuer.

Il est prévu l'élaboration des plans forestiers régionaux et préfectoraux qui tiendront compte des spécificités régionales et préfectorales.

Tous ces plans forestiers sont révisables tous les 10 ans et des rapports annuels doivent être adressés au Président de la République pour le plan forestier national et les plans régionaux, au Ministre chargé des forêts pour les plans forestiers préfectoraux, en vue de rendre compte de leur l'exécution. 

A noter que la politique forestière guinéenne ambitionne un certain nombre d'objectifs prioritaires dont, notamment, le développement durable du patrimoine forestier, la participation active des populations rurales à la gestion des ressources forestières, l'extension et la valorisation de l'espace forestier.

Chapitre II : Institutions forestières (Art. 4 et 5)

Cette question n'est pas traitée de façon détaillé par le Code forestier car elle relève du pouvoir réglementaire. Il est simplement rappelé que la mise en oeuvre de la politique forestière incombe au Ministère chargé des forêts et que l'administration forestière, en rapport avec d'autres services techniques doit prendre les mesures nécessaires à la protection et au développement des forêts guinéennes.

Chapitre III-Domaine Forestier (Art. 16 à 32)
Le Code forestier dispose que le domaine forestier est constitué par les terrains forestiers qui, sont soit couverts d'une végétation non agricole, soit, nécessitent des aménagements, en particulier des reboisements, aux fins de conservation du milieu naturel ou d'accroissement de la production forestière. Cette définition couvre donc tout espace naturel autre que agricole. Ainsi, le domaine forestier se subdivise en :

- domaine forestier de l'Etat, constitué par les terrains forestiers appartenant à  l'Etat et classés à son profit ;

- domaine forestier des collectivités décentralisées, districts, villages, etc., constitué par les terrains forestiers leur appartenant et classés en leur nom ;

- domaine forestier privé, appartenant à des personnes physiques ou morales privées et reconnu comme tel par les textes en vigueur ;

- domaine forestier non classé, constitué par tous terrains forestiers non encore classés.
Forêts de l'Etat ou forêts des collectivités décentralisées, les forêts doivent en principe être classées, quoique de façon progressive. La procédure de classement fait l'objet de dispositions bien détaillées dans le code. Alors qu'un arrêté suffit pour classer une forêt dans le domaine forestier des collectivités décentralisées, districts, villages, etc., un décret est requis pour les forêts de l'Etat.

En outre, pour des considérations d'intérêt général (construction de routes, de barrages hydroélectriques, exploitation de mines, etc.), il est envisagé le déclassement ou la révision de classement. Ces opérations sont soumises aux mêmes procédures et requièrent en plus une évaluation de l'impact écologique prévisible du déclassement ou de la révision.

Une commission est prévue au niveau de chaque préfecture pour étudier les différentes demandes de classement, de déclassement ou de révision de classement des forêts.

Enfin, de législateur a institué un nouvel outil d'identification des forêts, le cadastre forestier, où devront être consignés les décrets et arrêtés de classement, de déclassement ou de révision de classement, ainsi que les contrats de gestion forestière et les documents relatifs au domaine forestier privé.

Chapitre IV - Gestion Forestière (Art.33 à 100)
Dans la législation forestière guinéenne, la gestion inclut et intègre l'exploitation et la protection des forêts. Elle englobe également les mesures d'encouragement au reboisement, l'exercice des droits d'usage et la lutte contre les feux de brousse, questions qui relèvent de la gestion largement entendue. Comme il importe en outre d'assurer le financement de toutes ces actions, le fonds forestier national est lui aussi lié à la gestion des forêts.

a- Exploitation des forêts  ('Art 33 à 70)

Les règles applicables en la matière présentent des similitudes et des divergences selon que les forêts concernées sont classées ou ne le sont pas, selon aussi qu'elles font partie du domaine de l'Etat ou de celui des collectivités ou encore qu'elles sont du domaine privé.

Exploitation du domaine forestier de l'Etat

Elle est faite soit:

· en régie par l'administration forestière elle-même;

· par contrat de gestion forestière si c'est des tiers;

· par permis de gestion forestière s'il s'agit d'un établissement public.

Quelque soit le mode d'exploitation, l'exploitant doit se conformer aux prescriptions du plan d'aménagement établi par l'administration forestière, éventuellement avec le concours du gestionnaire de la forêts.

Les ressources résultant de l'exploitation appartiennent à l'Etat.

- Exploitation du domaine forestier des collectivités décentralisées, district, villages,  etc.

L'exploitation des forêts des collectivités décentralisées peut se faire selon 3 modalités:

· par la collectivité elle même si elle en a les compétences;

· par contrat de gestion forestière

· par l'administration forestière.

L'exploitation devra là aussi obéir aux prescriptions du plan d'aménagement établi par la collectivité décentralisée avec l'assistance technique de l'administration forestière.

Le produit de ces exploitations revient à la connectivité, déduction faite des frais de gestion si l'exploitation est confiée à l'administration forestière.

Les contrats de gestion forestières sont soumis à l'approbation préalable du ministère chargé des forêts et leur exécution se fait sous le contrôle technique de l'administration forestière.

- Exploitation du domaine forestier privé :

L'exploitation des forêts privées est totalement libre, seule une simple déclaration est requise.

Toutefois, cette exploitation peut être soumise à réglementation si la situation du peuplement l'exige.

- Règles communes d'exploitation

Outre ces dispositions se rapportant à chaque type du domaine forestier, il est des règles communes de gestion qui s'appliquent indifféremment a tout terrain forestier et qui concernent notamment les diverses autorisations (permis de coupe, bordereau de route, fiche de dépôts, etc.). Ces autorisations sont requises pour toutes les opérations correspondantes.

b - Protection des forêts (Art 71 à 80)
Parallèlement à leur exploitation, la seconde dimension importante de la gestion des forêts est celle de leur protection, à laquelle le législateur a été également attentif, en lui consacrant toute une série de dispositions.

La première d'entre elles pose d'emblée une obligation générale de sauvegarde des ressources forestières, consistant à les protéger contre toute forme de dégradation ou de destruction, qu'elle soit due à la surexploitation, au surpâturage, aux incendies et brûlis, ou aux défrichements abusifs, aux maladies et à l'introduction d'espèces inadaptées (Art 71). Cette prescription de nature incitative est complétée par des dispositions plus spécifiques relatives à des actions concrètes de protection, dont la mise en oeuvre incombe tantôt à l'administration forestière ou aux collectivités décentralisées, tantôt aux bénéficiaires de contrat de gestion forestière ou même à de simples particuliers.

C'est ainsi que le service forestier est habilité à prendre toutes mesures nécessaires pour la fixation des sols en pente afin de lutter contre l'érosion, pour la protection des terres et des ouvrages contre l'érosion, pour la conservation des espèces rares et des biotopes fragiles, pour la protection des sources et des cours d'eau, plus généralement, de l'ensemble du milieu naturel (Art 72). De surcroît, ces mesures de sauvegarde sont renforcées par certains interdits comme le déplacement ou l'enlèvement de souches ou d'arbres, le pâturage illicite, l'exercice de droits d'usage non autorisés, etc. (Art 73). En raison de leurs impacts préjudiciables sur les forêts, les défrichements sont subordonnés à l'obtention d'une autorisation préalable (Art 74). Celle-ci est en principe refusée chaque fois que le défrichement envisagé est susceptible de nuire aux intérêts socio-économiques des populations affectées ou de compromettre l'équilibre écologique du milieu naturel. De plus, afin de minimiser la réduction des espèces forestières, tout défrichement doit être accompagné d'un reboisement.

Une autre forme de conservation consiste à assurer une protection renforcée d'espèces ou d'espaces qui du fait de leur rareté ou de leur fragilité, méritent des soins plus attentifs. C'est ainsi le cas de toute une liste d'espèces forestières de valeur, dont la sauvegarde s'impose pour des raisons à la fois sylvicoles et génétiques, et dont l'exploitation est strictement limitée (Art 78). C'est aussi le cas des parcs nationaux et des réserves naturelles, aires spécialement protégées auxquelles cependant la législation forestière ne consacre qu'un seul article (Art 79), tout en renvoyant pour le détail de leur réglementation aux textes spécifiques les concernant (les codes de faune et de l'environnement).

Il est par ailleurs des dispositions protectrices ayant trait aux opérations de recherche et d'exploitation minières, ainsi qu'aux travaux d'infrastructures, comme la construction des routes, qui sont entrepris en forêts (Art 80). En vue de limiter leurs impacts négatifs, leur réalisation est soumise à autorisation et, le cas échéant à l'obtention d'un permis de coupe ou de défrichement. Ces prescriptions ne sont pas novatrices: elles viennent plutôt compléter celle déjà édictées par d'autres textes (code minier, de l'environnement), en habilitant le service forestier à exercer sur ces opérations et travaux un contrôle supplémentaire.

c - Lutte contre les feux de brousse (Art 81 à 93).
Celle-ci fait également l'objet de nombreuses dispositions édictées essentiellement par la législation forestière, mais que l'on trouve aussi dans d'autres textes (code de l'environnement, code de la protection de la faune sauvage et réglementation de la chasse, notamment). Tout d'abord, les feux sont complètement interdits pour la pratique de la chasse, leur usage n'étant nullement justifié en pareil cas. Ensuite, là où ils  ne peuvent être totalement évités, ils sont réglementés de façon limitative. Ainsi en va-t-il des mise à feu à des fins agricoles, pastorales ou de débroussaillement, qui ne peuvent être pratiquées que si toutes les précautions nécessaires sont prises.

En particulier, on ne peut y procéder que de jour, par temps calme et seulement à certaines périodes de l'année, après avoir délimité les surfaces à incendier et d'être assuré que la population avoisinante se tient prête à intervenir en cas de besoins pour éviter la propagation du feu.

d - Reboisement (Art 88 à 93)
Le reboisement, quant à lui doit être stimulé par tous moyens appropriés, car il est capital non seulement pour le maintien des équilibres écologiques du pays, mais encore pour la satisfaction des besoins de la population en produits ligneux.

A cet effet, le service forestier est chargé de mettre en place un réseau de pépinières à même d'assurer la reproduction des essences forestières nécessaires au reboisement.

Celui-ci bénéficie en outre d'un soutien financier particulier, par le biais notamment des ressources qui peuvent être allouées par le fonds forestier national. Enfin, chacun des acteurs concernés est appelé à y contribuer, qu'il s'agisse des agents forestiers ou des autorités locales, des opérateurs privés ou des populations rurales.

e - Droits d'usage forestiers (Art 94 à 98)
Pratiqués hier comme aujourd'hui, leur existence est réaffirmée sans ambiguïté par le code, mais leur exercice est conçu d'une manière équilibrée, qui tient compte aussi bien des besoins légitimes des usagers que de l'indispensable sauvegarde des forêts. C'est ainsi que la jouissance de ces droits, tout en étant libre et gratuite, ne profite qu'aux populations vivant à l'intérieur ou à proximité du domaine forestier, et uniquement pour la couverture de leurs besoins domestiques familiaux.

Les droits d'usage ne peuvent donc pas donner lieu à des transactions commerciales, pas plus qu'ils ne sont cessibles à des tiers. Les prérogatives des usagers sont elles-mêmes limitées: seul le bois mort peut être ramassé. La coupe n'étant permis que pour la satisfaction des besoins personnels; le pâturage en forêts n'est par ailleurs possible que là où la loi l'autorise ; enfin l'exercice des droits d'usage est beaucoup plus restreint, voire totalement exclu dans certains espaces spécialement protégés, tels les parcs nationaux, les réserves naturelles ou les périmètres de reboisement.

f - Fonds forestier national (Art. 99 et 100)
Afin d'accroître les moyens financiers nécessaires à la mise en oeuvre de la politique forestière, le législateur a institué un Fonds forestier national (FFN), conçu spécialement pour renforcer les capacités financières du service forestier. Il s'agit d'un fonds d'affectation spéciale dont les recettes sont destinées au financement d'activités sylvicoles ; création et entretien de pépinières, prêts et subventions aux collectivités décentralisées ; lutte contre les feux de brousse ; recherche et expérimentation forestières ; formation et vulgarisation forestières ; etc.

Quant aux ressources du FFN, elles peuvent provenir de toutes sortes de revenus générés par les activités forestières, qu'elles soient licites (produits de l'exploitation du domaine forestier de l'Etat, des taxes et redevances forestières, des prestations de service par l'Administration forestière, bénéfices nets des entreprises publiques de transformation du bois, crédits ou dotations alloués par l'Etat ou les institutions internationales de coopération, emprunts et subventions obtenus par l'Etat au profit du Fonds, etc) ou qu'elles soient illicites (produits des amendes et transactions, des ventes d'objets ou de produits saisis ou confisqués).

Chapitre V- Police forestière (Art.101 à 129)
Les dispositions du code relatives à la police forestière traitent, d'une part, de la procédure à suivre pour engager le processus répressif, de l'autre, des sanctions applicables aux infractions forestières. Sur le plan de la procédure, la recherche et la constatation des infractions incombent, outre les membres de la police judiciaire, aux agents forestiers assermentés. Ceux-ci sont habilités à interpeller les personnes, à s'assurer de leur identité, à contrôler les documents administratifs (comme les permis), à effectuer des perquisitions et des saisies et à dresser des procès-verbaux qui font foi jusqu'à preuve de contraire de leur énonciation. Ils peuvent en outre exercer les poursuites, là aussi conjointement avec les organes juridictionnels de droit commun, et ils disposent à cet égard du pouvoir de consentir des transactions au nom de l'Etat.

Quant aux sanctions pénales, sans être excessivement rigoureuses, elles semblent néanmoins assez dissuasives. Par exemple, pour des délits tels que la coupe ou les défrichements illicites, l'amende encourue est égale au double de la taxe impayée ou de la valeur des produits prélevés. Par ailleurs, la plupart des infractions sont en principe assorties de peines d'emprisonnement et/ou d'amende, le juge ayant la latitude de prononcer l'une ou l'autre, ou de les cumuler, compte tenu des circonstances particulières de chaque espèce. Il n'est fait exception à cette alternative que pour les agissements manifestement antisociaux, à savoir dans les cas de feux de brousse intentionnels, dont les auteurs s'exposent aux deux types de sanctions cumulées, sans possibilité d'option pour le juge. Inversement, pour certains délits sociologiquement bénins, comme en matière de droits d'usage forestiers, la seule peine encourue est celle de l'amende.

Outre les peines principales que sont l'emprisonnement et l'amende, des peines accessoires sont également prévues, comme la confiscation des objets ayant servi à commettre l'infraction ou l'exclusion du bénéfice des contrats de gestion forestière, sanctions devant frapper les récidivistes. Enfin, le législateur a introduit des innovations consistant, entre autres, à obliger les auteurs de dommages à restaurer les parcelles affectées, des prestations en nature, ces peines de substitution se traduisant par l'exécution de travaux d'intérêt forestier.

Chapitre IV : Dispositions finales (Art. 130 à 132)
Elles stipulent que les textes d'application sont pris chaque fois que de besoin et que toutes les dispositions antérieures contraires sont abrogées, notamment l'ordonnance n°081/PRG/SGG/89 du 20 décembre 1989, portant Code forestier telle qu'elle a été modifiée et complétée, le décret du 4 Juillet 1935, sur le régime forestier, promulgué par arrêté général N°1704 A.P. du 24 Juillet 1935, tel qu'il a été modifié et complété.

Deuxième Partie :
Les textes d'application du Code forestier 

Il faut d'emblée noter que ces textes d'application doivent être repris pour les adapter aux dispositions de la loi L/99/013/AN du 22 Juin 1999, portant Code forestier. Les principaux textes d'application du code forestier à ce jour pris et actuellement en vigueur sont :

1- Le Décret n°227/PRG/SGG/89 du 20 décembre 1989 : 

Ce décret édicte les mesures générales d'application des différents chapitres de l'ordonnance n°081/PRG/SGG/89 du 20 décembre 1989.

2- Le décret n°120/PRG/SGG/89 du 14 Juin 1989
Ce décret, institue un agrément pour la profession d'exploitant forestier, qu'il rend obligatoire pour toute personne physique ou morale désireuse d'exercer la profession en République de Guinée. Il fixe ensuite les conditions d'obtention de cet agrément avant de préciser que la procédure sera définie par un arrêté du Ministre chargé des forêts.

3- Le décret n°160/PRG/SGG/89 du 02 septembre 1989
Le décret 160 institue un agrément pour l'exercice des activités de transformation mécanique ou chimique du bois par toute personne physique ou morale. Il précise qu'un arrêté du Ministre chargé des forêts déterminera les obligations auxquelles doivent être soumises les personnes travaillant le bois.

4- Le décret n°D/93/110 du 10 Juin 1993
Pris en application de l'article 86 du code forestier (actuel art. 100), ce décret définit la composition, l'organisation et le fonctionnement des organes du fonds forestier national (FFN). Il indique notamment que le FFN est administré par un organe délibérant appelé Comité de Gestion et par un organe d'exécution, le Secrétariat.

Le Comité de gestion qui donne des orientations quant à la gestion financière, administrative et technique du FFN est présidé par le Ministre chargé des forêts. Le Ministre chargé des finances en est le vice président et le Secrétaire exécutif est le rapporteur. Les autres membres du Comité de Gestion sont le Directeur Général de l'Office Guinéen du Bois (OGUIB), les Directeurs Nationaux des Eaux et Forêts (DNEF), du Budget et des Impôts ainsi que les représentants des Ministres chargés de l'agriculture, de l'environnement, des domaines, de la décentralisation, de l'industrie et de la Coopération Internationale. Le mandat des représentants de ces Ministres est de trois ans, renouvelables.

Le Comité de gestion se réunit au moins une fois par an en session ordinaire et en session extraordinaire chaque fois que la situation le requiert.

Le décret précise que le secrétariat est dirigé par un secrétaire exécutif nommé par décret du Président de la République parmi les agents publics ayant le titre d'ingénieur forestier. les attributions du secrétaire exécutif y sont définies et il est indiqué qu'il est assisté dans son travail par un personnel administratif affecté au FFN par le Ministre chargé des forêts.

5- L'arrêté n°003/MARA/CAB/90 du 30 janvier 1990
Pris en application du décret n°120 du 14 Juin 1989, cet arrêté indique la composition du dossier et la procédure à suivre pour l'obtention d'un agrément d'exploitant forestier.

Il précise que le dossier comprend une demande, un dossier d'investissement, un extrait du casier judiciaire, des justifications et des engagements. L'ensemble de ces documents qui constitue le dossier de demande d'agrément est instruit par les services forestiers de la zone prévue pour l'exercice de la profession. Il est ensuite transmis au Ministre chargé des forêts par le préfet de la localité. Cette instruction porte sur la vérification de la conformité du dossier, la consultation des collectivités décentralisées et l'avis motivé de l'administration forestière préfectorale. Le Ministre décide de l'opportunité de l'octroi de l'agrément par arrêté au vu de la proposition de la DNEF et de la DG/OGUIB après examen du dossier. Il y est stipulé que la proposition de la DNEF et de l'OGUIB doit tenir compte de l'importance et de la localisation des ressources forestières, des besoins en produits forestiers, des dispositions des plans d'aménagement disponibles et de l'avis des collectivités décentralisées concernées.

Enfin, il est souligné que l'agrément d'exploitant forestier ne fait pas obligation à l'administration forestière de délivrer un permis de coupe ou un contrat de gestion forestière à son titulaire et que ce dernier peut perdre le bénéfice en cas d'inobservation de la réglementation ou de non respect des engagements qu'il a pris.

6- L'arrêté n°015/MARA/CAB/90 du 25 avril 1990
Pris en application du décret n°0160 du 02 septembre 1989, l'arrêté n°015 du 25 avril 1990 définit la composition du dossier et la procédure d'instruction de ce dernier aux fins d'obtention d'un agrément d'industriel du bois. La composition du dossier et la procédure d'instruction sont presque identiques à celles de l'agrément d'exploitant forestier.

7- L'arrêté n°A/96/0016/MAEF/SGG/ du 08 janvier 1996
Cet arrêté donne des précisions sur les modalités d'application de certaines dispositions contenues dans l'ordonnance 081/PRG/SGG/89 du 20 décembre 1989, portant code forestier et son décret d'application n°227/PRG/SGG/89 du 20 Décembre 1989.

Les aspects abordés sont :

a - La définition des terrains nécessitant des aménagements tels que prévus à l'article 11 de l'ordonnance. Il est précisé que ces terrains sont déterminés par arrêté du Ministre chargé des forêts pour par décision de l'autorité régionale ou préfectorale et que ces terrains peuvent être des domaines situés en têtes de sources ou sur de fortes pentes (30°). Les raisons de l'aménagement, les limites et les restrictions éventuelles doivent figurer dans l'acte.

b - La procédure de classement 

Sont fixés les délais pour l'instruction du dossier à chaque niveau (préfectoral, sous-préfectoral, etc...).

c - Le cadastre forestier 

La composition du cadastre forestier est donnée ainsi que l'institution habilitée à le tenir et le conserver.

d - La gestion forestière :

Sont précisées les modalités de passation des contrats de gestion forestière.

e -  La police forestière :

Sont définies les conditions dans lesquelles les transactions sont consenties avant jugement, les barèmes de ces transactions ainsi que l'exécution des prestations en nature par les auteurs d'infractions insolvables.

8-) L'arrêté n°96/0017/MAEF du 08 janvier 1996
En application de l'article 8 du décret 120 du 14 Juin 1989, cet arrêté réglemente les activités des exploitants scieurs tronçonneurs. Il détermine, notamment, le nombre de tronçonneuses et les marques des marteaux forestiers par préfecture, institue une caution qu'il fixe à 1.500.000 F.G, un agrément d'exploitant scieur tronçonneur, donne des indications sur les documents composant le dossier de demande d'agrément et sur la procédure d'instruction dudit dossier. Il fait obligation aux scieurs tronçonneurs l'obtention d'une carte professionnelle. Enfin, l'arrêté précise les pénalités applicables en cas d'inobservation de la réglementation ou du non respect des engagements pris.

9-) L'arrêté conjoint n°A/96/1195/MAEF/MF du 06 mars 1996
C'est l'arrêté qui fixe les montants des différentes redevances pour les produits issues de l'exploitation forestière (bois de service, bois énergie et bois d'œuvre) ainsi que leur ventilation entre les différents budgets (collectivités décentralisées, préfectures, budget national et fonds forestier national).

Les redevances visées sont perçues à l'occasion de la coupe, du transport, du défrichement, de l'octroi de concessions forestières et de l'exportation.

Troisième partie : Problématique de l’application du code forestier et de ses textes d’application 

Si l’adoption du code forestier a permis de donner une assise juridique à la gestion des ressources forestières en Guinée, il n’en demeure pas moins vrai que des efforts restent à faire pour arriver à une application effective de ses dispositions.

En effet, certaines contraintes et/ou lacunes subsistent et méritent d’être levées.
Celles-ci sont essentiellement liées à :

1 - L’existence de discordances entre certaines dispositions du code forestier et celles d’autres codes :

Les discordances sont introduites généralement pour améliorer les dispositions d’un texte  par rapport à celles d’un autre adopté antérieurement. Elles sont de 2 ordres = celles dites « conscientes » et celles dites « fortuites ».

Discordances conscientes ou fortuites, elles doivent être corrigées pour mieux harmoniser les législations environnementales en vue d’une meilleure gestion des ressources.

1 - Divergences conscientes :

- le code de l’environnement (ordonnance N° O45/ PRG/SGG/87 du 28 moi 1987 stipule que le code forestier est pris sous forme de décret (Art. 56) alors que le rédacteur du code forestier a estimé qu’un patrimoine national aussi important que les forêts devrait être régi par une loi, d’où l’adoption du code forestier sous forme de loi. IL serait alors utile de modifier le code de l’environnement sur ce point.

- Les dispositions des articles 28,36,73, et 75 du code minier (Loi L /95/O36/ CTRN du 3O juin 1995) relatives à l’attribution des permis de recherche et d’exploitation, au dégagement du sol de tous arbres et arbustes, de la coupe du bois et de la disposition par les sociétés du matériau ainsi obtenu devraient être complétées en vue de prendre en compte les stipulations des articles 58,74 et 8O du code forestier qui prévoient un permis de coupe ou de défrichement délivré par le ministre chargé des forêts. En effet, c’est un contrôle supplémentaire qu’exige le code forestier et la décision devrait être prise conjointement par les ministres chargés des mines et des forêts lorsque ces opérations sont prévues dans le domaine forestier.

- Le code de l’environnement prévoit que le classement des forêts est établi par arrêté ministériel (art.56), alors que le code forestier fait une distinction entre les modalités de classement des forêts selon qu’elles appartiennent à l’Etat ou aux collectivités décentralisées, décret dans le 1er cas, arrêté dans le second cas (art.26 et 27). 

Le code forestier devrait prévaloir sur le code de l’environnement à ce sujet.

- Le code de l’environnement soumet l’utilisation des feux de brousse à des fins agricoles au pastorales à l’autorisation préalable de l’autorité locale compétente (art.16). Cependant, compte tenu de la pratique courante des feux précoces, utilisés notamment pour le débroussaillement (et donc la prévention d’incendies de forêt autrement plus dommageables), une telle formalité de l’autorisation a été jugée irréaliste lors de la rédaction du code forestier. IL a été prévu un système de contrôle assez strict tendant à  prévenir la propagation du feu et à en minimiser les effets préjudiciables sur le milieu naturel (Article 81 à 87).

1.2 - Divergences fortuites :

Elles sont beaucoup plus gênantes bien que portant en général sur des points de détail, car elles traduisent de réelles discordances.
- Le décret N° 199/PRG/SGG/89 du O8 novembre 1985 codifiant les études d’impact sur l’environnement (art. 1er ) soumet à cette procédure les défrichements des bois et forêts à usage commercial et industriel supérieurs à 10 hectares.

Le code forestier ne l’a pas retenu car, ni l’administration, ni la plupart des usagers ne pourraient dans les circonstances actuelles faire face à un telle exigence.

- En revanche, la législation forestière conditionne tout projet de déclassement au révision de classement d’une forêt classée à la réalisation d’une étude d’impact sur l’environnement naturel, hypothèse qu’ignore le décret précité relatif aux études d’impact sur l’environnement. 

- Le code foncier et domanial stipule en son article 109 que « le domaine public de l’Etat est géré par le ministre chargé du domaine » sans préciser par exemple que les forêts du domaine classé de l’Etat sont gérées par le ministre chargé des forêts (art. 15 du code forestier).

2 - L’insuffisance de textes d’application :

Un texte de loi comme le code forestier ne peut être facilement compris, clairement interprété et aisément appliqué que si les textes d’application qui explicitent les modalités d’application des principales dispositions sont adoptés et diffusés au niveau du grand public. Or, sur les 38 textes d’application annoncés dans le code forestier seuls 9 sont pris dont 4 décrets et 5 arrêtés ; ceci dénote une insuffisance criarde de textes d’application. Aussi, ces textes d’application existants méritent d’être revus pour les adapter aux modifications apportées au code forestier et aux réalités actuelles sur les plans politique, institutionnel, économique et social.

Il est donc urgent qu’un inventaire exhaustif de tous les textes d’application prévus par le code et de ceux non prévus mais rendus nécessaires par la pratique soit fait en vue de leur élaboration, leur adoption et leur diffusion.

3 - La faible accessibilité aux textes existants :

Elle est due, d’une part au fait que les textes sont généralement enfermés dans les tiroirs de quelques spécialistes et, d’autre part, à la grande dispersion de ces texte. Les moyens de diffusion massive ne sont mis à contribution (radios, presse écrite, institutions d’enseignement, séminaires ateliers, ONG, diverses associations de la société civile). Aussi, le taux élevé d’analphabétisme constitue un frein. 

4 - Le laxisme et la corruption :

phénomènes largement généralisés dans le pays, ils contribuent à inhiber tout effort tendant à faire appliquer correctement la loi.

5 - La faiblesse des moyens humains, matériels et financiers :

L’administration forestière ne dispose pas aujourd’hui les moyens humains, matériels et financiers lui permettant d’assumer correctement la mission qui lui assignée.

Cette faiblesse de moyens de nature à rendre inopérante toute institution.                                   

Quatrième partie : Conventions internationales ratifiées par la République de Guinée                      

Aux différents textes de lois et règlements propres à la Guinée, il faut ajouter un certain nombre de conventions dont la Guinée est pays-partie et qui régissent directement ou indirectement la gestion des ressources naturelles au plan international. Ce sont :

Convention sur le Commerce international des espèces de faune et de flore menacées d’extinction (CITES) ou Convention de Washington

      Ratifiée par la Guinée le 20/12/1981.

Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification.

Ratifiée par la Guinée le 28/01/1997

Convention sur la diversité biologique

      Ratifiée par la Guinée le 09/02/1993

Convention sur les changements climatiques

      Ratifiée le 1er/03/1993

Convention sur la protection du patrimoine mondial, culturel et naturel ou convention de Paris.

      Ratifiée le 13/06/1979

Convention relative aux zones humides d’importance internationale particulièrement comme habitat de la sauvagine, ou Convention de Ramsar.

      Ratifiée le 24/09/1992.

Convention de la faune et de la flore à l’état naturel ou Convention de Londres.

       La Guinée est membre depuis le 14/1er/1936.

Union Internationale pour la conservation de la Nature et de ses ressources ou Alliance Mondiale pour la Nature (UICN).

      La Guinée est membre depuis le 24/09/1992.

Convention africaine sur la conservation de la nature et de ses ressources naturelles ou Alliance Mondiale pour la Nature et de ses ressources naturelles ou Convention d’Alger.

      Ratifiée le 12/12/1989.

Convention sur les criquets migrateurs africains.

       La Guinée est membre depuis le 28/05/1963.

Convention portant création de l’Autorité du Bassin du Niger et le protocole relatif au fonds de développement du Bassin du Niger.

La Guinée est membre depuis le 03/12/1982.
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LE CODE DE PROTECTION DE FAUNE SAUVAGE ET DE LA REGLEMENTATION DE LA CHASSE
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Le premier champ d’action du PAFN est de renforcer les institutions et les mécanismes.

C’est fidèle à cette politique que l’Etat guinéen a, en collaboration avec la FAO élaboré le premier Code guinéen en matière de faune. Il a été adopté par Ordonnance n° 007/PRG/SGG/90 du 15 février 1990. Ce Code comportait quatre titres, quatorze chapitres, vingt sept sections et  cent soixante treize articles.

Avec l’accélération des processus de l’évolution tant sur les plans politiques, institutionnel, économique que social, le Code a été rendu très vite caduque et replacé par un nouveau Code promulgué par la Loi L/97/038/AN/97 du 9 décembre 1997.

Ce nouveau Code faisant l’objet de cet exposé à l’avantage de prendre en compte l’élaboration d’une politique, d’un plan de développement des ressources fauniques et aussi du code de l’environnement.

Il comporte six titres, quinze chapitres ; vingt neuf sections et cent quatre vingt quatre articles.

Titres premier : Dispositions générales

Définit l’objectif du Code en tant qu’instrument déterminant les principes fondamentaux de protection, de gestion de la faune sauvage et de son habitat en vue de sa pérennité pour le bien être des besoins humains.

Chapitre 1 : Définitions

Pour permettre une bonne compréhension du texte dans ce chapitre, il a été procédé à la définition de certains termes clefs conformément à leur sens dans le cadre strict du code tels que : Autorité ministérielle chargée de la chasse, faune sauvage, habitat, gibier, chasse, cynégétique, capture, trophée (ou dépouille) et viande.

Chapitre 2 : Conservation de la faune sauvage et de ses habitats

De l’article 3 à 5 :

La faune sauvage étant intimement lié à son habitat, le Code attire l’attention sur le bien fondé de la conservation de l’une et de l’autre.

Pour cela, il invite à l’effort conjugué de chacun pour le maintient de la faune en tant que patrimoine tout en reconnaissant ses intérêts : économique, alimentaire et social, ainsi que sa valeur scientifique, esthétique, récréative et éducative. Il souligne que chaque fois que l’état de certaines espèces animales le justifie, des mesures particulières de protection des biotopes peuvent être appliquées sur une partie du territoire national.

Chapitre 3 : Gestion de la faune sauvage

De l’article 6 à 7

Pour la gestion de la faune , le Code recommande d’éviter les méthodes prohibées entraînant la destruction massive des animaux.

Chapitre 4 : Politique nationale de la faune sauvage

Article 8 à 9 :

En matière de gestion de la faune, le code en son chapitre 4, exige l’adoption d’une politique nationale de faune sauvage dont les orientations générales feront l’objet d’un plan national approuvé par décret du Président de la République sur proposition de l’autorité ministérielle chargé de la chasse et après consultation des départements et institutions concernées.

Titre deuxième : Protection des milieux : Parcs, réserves et zones de chasse

Chapitre 5 : Différentes aires protégées

De l’article 10 à 11

Le Code retient six (6) types d’aires protégées :

1- des parcs nationaux

2- des réserves naturelles intégrales

3- des réserves intégrales gérées

4- des réserves spéciales ou sanctuaire de faune

5- des zones d’intérêt cynégétiques

6- des zones de chasse

Et précise qu’elles sont placées sous le contrôle de l’Etat tout en n'excluant pas possibilité de les confier à des tierces en vertu des conventions conclues au nom de l’Etat, par l’autorité ministérielle chargée de la chasse.

Section 1, 2 ; 3, 4, 5, 6

De l’article 12 à 32 :

Dans ces sections, le code défini et détermine les domaines, les statuts spécifiques de chaque type d’aires protégées.

Section 7 : Disposition commune

De l’article 33 à 41

Là : Le Code précise que pour la création d'aires protégées, la priorité est accordée au domaine forestier classé de l’Etat ou des collectivités décentralisées, l’accord desquelles est indispensable. Leur procédure de création, plan d’aménagement sont élaborés et approuvés conformément aux dispositions de textes d’application du code. Il faut tenir compte de l’ordonnance n° 045/PRG/SGG/87 du 28 mai 1987 portant Code de l’Environnement et de ses textes d’application en matière d’étude d’impact sur l’environnement dans le cadre des travaux d’aménagement, ouvrage ou installations susceptibles de porter atteinte à l’intégrité physique ou l’équilibre écologique de ces aires protégées ou en cas de dépôt des déchets. Le Code encourage la création des parcs transfrontaliers base d’une coopération fiable entre les Etats.

Titre troisième : La protection des Espèces animales

Chapitre 6 : Généralités

De l’article 42 – 46, le Code est catégorique que toutes les espèces animales doivent être protégées et qu’un animal n’est déclaré nuisible de façon générale et permanente. Il désapprouve le lâcher d’espèces animales non naturellement présentes ou représentées sur le territoire sauf dérogation conjointe du Ministère chargé de la chasse de l’environnement de l’Agriculture, de la recherche scientifique et de la santé. Ordonne l’abattage des animaux malades ou constituent un danger par mesure de protection sous peine de transporter dans le plus bref délai l’animal abattu en cas de maladie au service vétérinaire. Une autorisation préalable du Directeur National des Eaux et Forêts est requise dans tous les cas.

Chapitres 7 – 8 et 9

De l’article 47 à 62

Le Code en dépit du fait qu’il recommande que toutes les espèces animales doivent être protégées, procède à leur catégorisation en fonction des menaces qui pèsent sur les unes et les autres en :

· espèces intégralement protégées

· espèces partiellement protégées

· les autres espèces.

Il détermine les conditions d’exploitation de chaque catégorie.

Titre quatrième : Réglementation de la chasse

Chapitre 10, 11

En tant qu’activité humaine traditionnelle et immémoriale, le code reconnaît le droit de chasser pour tous les citoyens en respectant la réglementation en la matière. Il autorise l’association libre des chasseurs en groupes ou clubs dont les activités seront réglementées par Arrêté de l’autorité ministérielle chargée de la chasse.

Chapitre 12 : 

Période de chasse, permis et licence de chasse, amodiation du droit de chasse, arme de chasse, tourisme cynégétique.

Section 8 : Période de chasse

Pour permettre aux animaux de se reproduire, la période de chasse commence le 5 décembre de chaque année au matin pour se terminer le 14 avril au soir de l’année suivante. Dans le code, il est autorisé les actions de chasse prévues aux articles 46, 67 ; 174 et 177 pendant la période de fermeture.

Section 9 : Permis et licence de chasse

Selon le Code, nul ne peut chasser sans être détenteur d’un permis ou d’une licence de chasse délivrée par l’autorité compétente.

Il cite cinq catégories de permis :

· le permis de petite chasse

· le permis de grande chasse

· le permis scientifique de chasse et de capture

· le permis de capture commerciale

· le permis d’oisellerie

qui donnent droit de chasser sauf dans des lieux cités à l’article 74 après payement de redevance cynégétiques.

Les conditions particulières pour l’octroi des permis sont citées aux articles 76 ; 77, 78. Quant aux permis de  grande chasse, des permis scientifiques, des permis de capture commerciale et d’oisellerie sont publiés au Journal Officiel. L’autorité ministérielle peut prononcer le retrait des permis et licence de chasse.

Les sections 10, 11, 12, 13, 14 et 15 déterminent les conditions spécifiques d’obtention de chaque catégorie de permis et des textes d’application qui régissent leur réglementation.

Section 16 : Amodiation du droit de chasse (121 à 123)

Pour un développement du tourisme cynégétique cité en section 15, le Code prévoit la possibilité d’amodiation dans les zones d’intérêt cynégétiques  ou dans certaines zones gérées par négociation libre  ou aux enchères publiques en faveur d’une organisation du tourisme cynégétique agréée. Pour cela, il fait l’objet d’une licence de chasse et toutes clauses les sont définies dans un cahier des charges.

Chapitre 13 : Les produits de la chasse

Sections 17, 18 et 19 (de l’article 124 à 134).

Dans ces colonnes, le code donne droit au titulaire d’un permis ou d’une licence de chasse de disposer librement de le viande ou des trophées des animaux qu’il a abattus régulièrement et détermine les exigences auxquelles il doit se soumettre. Il précise que tout chasseur est tenu de se plier aux agents commis pour le contrôle de la classe et de se présenter à eux. Il exige que l’exportation, l’importation de l’animal de chasse mort ou vif ou des trophées doit être réglementé par la délivrance d’un certificat d’origine ou d’un visa sanitaire.

De l’article 135 à 171 le Code traite des chapitres 14 : Police de la chasse et 15 : infractions et pénalités.

Le chapitre 14 composé des sections 20, 21, 22, 23 dit que les infractions au présent Code et aux textes pour son application sont recherchées et constatées par :

· les membres de la police judiciaire

· les agents forestiers désignés à cet effet par l’autorité ministérielle chargée de la chasse et ayant prêté serment

· les lieutenants de chasse.

Le choix et les conditions à remplir pour être reconnu lieutenant de chasse sont définis par les articles 142, 143, 144 et 145.

En matière de constatation des infractions, le code insiste que seuls les procès verbaux en font foi ou à défaut par témoins en cas d’insuffisance des procès verbaux.

Les infractions sont énumérées aux articles 147, 148 et 149.

Le code stipule que toutes actions énumérées aux trois articles précédents sont passibles de poursuite conformément au dispositions des lois en ses articles 153 à 157. Ces transactions pendant et après jugement, peuvent être prononcées par le Directeur National des Eaux et Forêts ou par des agents assermentés.

Le chapitre 15 défini la valeur des pénalités selon que l’infraction a été préméditée ou non et si le délinquant a manifesté des comportements indésirables en plus de l’infraction ou s’il est récidiviste, dans ce cas, la pénalité est portée au double.

Titre cinquième : Dispositions diverses

De la section 26 à 29, les dispositions générales concernant : recouvrement des amendes, confiscations et restitutions qui sont diligentées par un huissier de justice et dont la répartition est implicite par l’article 173.

En matière de protection des personnes et des biens, le Code insiste en son article 175 sur la prestation offrant un maximum de garantie aux personnes et aux biens.

La destruction des serpents venimeux, n’est pas considérée comme acte de chasse et n’est pas  soumise aux dispositions du présent code mais elle est interdite dans les parcs nationaux et les réserves  intégrales. La chasse en enclos est autorisée en toute saison.

En matière de l’exercice de la chasse villageoise de subsistance un permis est délivré par les responsables préfectoraux des Eaux et Forêts.

Ce permis ne donne droit de chasse que dans les limites du district dont fait partie le village. Le payement des taxes peut être coordonné et les armes de traite régulièrement déclarées sont tolérées.

Titre sixième: Dispositions finales

Elles reconnaissent que le code de protection de la faune sauvage et de la réglementation de la chasse, L/97 – 038/AN/97 adoptée et promulguée en date du 9 décembre 1997 abroge toutes dispositions antérieures et sera enregistrée, publiée au journal officiel de la République.

Textes d’application

Les textes d’application en vigueur à ce jour sont : 

· le décret n° 046/PRG/SGG/91 du 9 février 1991, réglementant la profession d’oiseleur ;

· l’arrêté n° 3977/MARA/SGG/91 du 9 juillet 1991 portant application du décret n° 046/PRG/SGG/91 du 9 février, réglementant la profession d’oiseleur ;

· l’arrêté conjoint n° 2592/MARA/MRF du 25 juin 1992, fixant les taxes d’abattage ;

· L’arrêté n° 98/6085/MAEF/CAB définissant les modalités et épreuves de l’examen de Guide de chasse.

Texte d’application en projet

a) A adapter au nouveau code

1- Décret portant réglementation de la profession d’oiseleur

2- Portant composition du dossier de demande d’agrément d’oiseleur

b) Nouveaux textes 

1- Arrêté conjoint fixant le barème des transactions pour infractions au code de protection de la faune sauvage et réglementation de la chasse.

2- Arrêté fixant les latitudes maximales d’abattage

3- Arrêté définissant des mesures d’application du code de la protection de la faune sauvage et réglementation de la chasse.

PROBLEMATIQUE DE L'APPROVISIONNEMENT EN BOIS-ENERGIE: ATOUTS, CONTRAINTES ET PROPOSITIONS DE SOLUTIONS
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I – INTRODUCTION

La République de Guinée avec une superficie de 245857 km² et une population estimée à plus de 7 millions d’habitants, dépend essentiellement de ses ressources ligneuses pour la satisfaction de ses besoins énergétiques.

Elle est relativement bien dotée en ressources énergétiques et possède des ressources importantes en biomasse et un grand potentiel hydroélectrique.

Le potentiel de l’énergie éolienne n’a pas été pratiquement évaluée, mais la Direction Nationale de la Météorologie recueille depuis 1945 les données sur l’ensoleillement ainsi que la vitesse et la direction des vents.

La situation énergétique de la Guinée est caractérisée par une faible consommation d’énergie par habitant moins de 1 Tep/ an en moyenne comparativement aux pays industrialisés qui en consomment 2,4 à 5 Tep/an.

Le charbon de bois et le bois de feu sont la principale ressource énergétique du pays et entrent pour une part importante dans la consommation totale d’énergie du pays (plus de 90% de la consommation d’énergie des ménages).

L’importance des prélèvements de bois pour la satisfaction des besoins énergétiques dans le pays (cuisson des aliments, repassage des habits, chauffage de l’eau et des habitations..) augmente avec la croissance démographique, l’urbanisation anarchique, les effets conjugués des défrichements agricoles, de la surcharge pastorale et des feux de brousse saisonniers.

Ce contexte de déforestation comporte des risques majeurs pour l’environnement surtout autour des grands centres urbains où la pression sur la ressource est plus grande sur des surfaces restreintes.

L’énergie domestique représente une activité de première importance : près de 30.000 personnes sont impliquées à des degrés divers, et le chiffre d’affaires annuel du commerce du bois de feu et du charbon de bois est estimé pour 1995 à près de 30 milliards GNF.

Cette activité est caractérisée par un niveau d’investissement très faible, une répartition très inégale aux différents maillons de la filière, notamment au détriment des exploitants ruraux, et par une fraude généralisée qui se traduit par des recettes fiscales insignifiantes pour l’Etat Guinéen.

II – CONNAISSANCE DE LA RESSOURCE

Grâce à son originalité, la Guinée dispose d’une potentialité forestière importante, si l’on se réfère à la diversité des formations végétales existantes. Celles-ci vont des mangroves en Guinée Maritime aux restes des forêts denses humides de la région forestière.

Entre ces deux types de végétation, on retrouve les savanes arborées et les forêts denses sèches de la Haute Guinée.

Les formations forestières se présentent  conformément au tableau ci-après :

	Formation
	Superficie (ha)
	%du territoire

	Mangroves

Forêt dense humide

Forêt dense claire

Savane boisée

S/T Formations

Boisées

Cultures

Jachères et savanes arbustives

Autres
	250.000

700.000

1.600.000

10.636.000

13.186.000

1.700.000

7.500.000

2.200.000

11.400.000
	1,02

2,85

6,51

43,25

53,63

6,10

30,51

9,76

46,37

	Total
	24.586.000
	100,00


Ces ressources sont reparties entre le domaine classé de l’Etat et le domaine non classé avec respectivement des taux de couverture estimés à 4,6% et 79,5%.

Il convient de noter que la situation actuelle de ces formations se traduit par un constat de dégradation généralisée qui varie d’une région à une autre. Elle est parfois ancienne (Moyenne Guinée) parfois très récente et même actuelle (Guinée Maritime et Guinée Forestière), ou prévisible (dans certaines zones de la Haute Guinée). Aussi, tout le potentiel disponible n’est il pas accessible à l’exploitation à cause de l’enclavement de certaines zones, de l’insuffisance de voies d’accès et de sous peuplement.

a - Domaine classé de l’Etat

Le domaine classé de l’Etat compte 157 massifs d’une superficie totale de l’ordre de 1.142.183 ha soit 4,6% du territoire national, taux nettement insuffisant pour couvrir la norme écologique qui est l’ordre de 30%. Ce domaine inclut les plantations forestières réalisées de la période coloniale à 1986 dont la superficie serait de l’ordre de 10.648 ha.

b - Domaine non classé

Il regroupe toutes les autres formations en dehors du domaine classé pour une superficie estimée à 20.999.389 ha . Ces formations représentent l’essentiel de l’offre et constitue la principale source d’approvisionnement en bois de feu et charbon de bois soit 90% des besoins du pays.

III – SITUATION DE LA DEMANDE

La consommation en bois énergie est estimée en 1994 à près de 5 millions de tonnes (bois nécessaire à la fabrication du charbon de bois inclus). Le charbon de bois est principalement utilisé à Conakry (80% des ménages) et dans les autres villes de la Guinée maritime (20% des ménages).

Dans les autres centres de la Guinée, sa consommation est plus limitée. La totalité des consommateurs ruraux consomment le bois de feu pour la cuisson des repas, l’éclairage et le chauffage en saison hivernale.

Le bois de feu est utilisé par le secteur informel à savoir : le fumage de poisson, l’extraction de sel, les boulangeries, les briqueteries, les huileries locales, la teinturerie, la poterie, les dibeteries etc..

Le charbon de bois entant que seconde source d’énergie dans le pays est consommé surtout à Conakry et dans quelques villes de l’intérieur comme Kindia, Mamou, Kissidougou..

En 1987, la consommation pour les ménages qui n’utilisent que du charbon de bois dans la ville de Conakry est estimée à 0,30 kg/pers/j contre 1,25 kg/pers/j pour les ménages utilisant à  la fois le bois de chauffe et le charbon de bois.

Selon les résultats de l’enquête « intégrale ménage » réalisée en 1994, les dépenses mensuelles d’un ménage à Conakry pour le charbon de bois sont plus de 8000 GNF.

La consommation des villes et des villages confondus en bois de feu est estimée à 2,40 kg /pers/j contre 0,40%kg/j/pers en charbon de bois.

En l’absence d’enquête, les besoins des autres consommateurs (restaurants, forges, briqueteries..) ont été estimés à 20% de la consommation des  ménages.

IV – LES FILIERES D’APPROVISIONNEMENT EN BOIS ENERGIE

La filière des combustibles ligneux est entièrement aux mains du secteur informel. Jusqu’à présent, l’approvisionnement des consommateurs en combustibles ligneux est efficace. La coupe du bois est effectuée par les paysans à temps partiel, ainsi  que par les bicherons engagés par les transporteurs de bois.

La carbonisation de bois est opérée de façon généralement efficace par les charbonniers expérimentés qui passent un contrat avec les grossistes des villes.

Le bois sur pied est pratiquement gratuit pour les bûcherons et les charbonniers parce que la taxe forestière, quand elle est payée, ne  représente que 0,1% à 0,7% du prix de détail à Conakry.

Elles se présentent sous deux formes :

· La filière courte ou auto - approvisionnement pratiquée en milieu rural ;

· La filière longue ou commerciale pratiquée dans les centres urbains

1 -  Auto approvisionnement 

La cueillette du bois de feu est le mode d’approvisionnement principal des ruraux. Le plus souvent, la collecte est sélective, on ramasse le bois mort, certaines essences sont plus appréciées que d’autres, tandis que certaines sont protégées dans des parcelles défrichées après qu’une période de quelques mois se soit écoulée.

Le ramassage du bois de feu est assuré essentiellement par les enfants, les femmes ne jouent qu’un rôle secondaire dans cette corvée. Les hommes y participent lorsque cette activité  devient lucrative. Cependant, selon les milieux, ce travail devient de plus en plus contraignant dû à un recul progressif des forêts.

La fréquence du ramassage, la durée et les distances parcourues sont très variables au cours de l’année et suivant les régions :

· de 1 fois par jour à 2 ou 3 fois par semaine

· de 1 heure à 6 heures

· de 1 km à 6 km (parfois plus)

La consommation du charbon de bois reste très marginale. Il s’agit le plus souvent des restes de la combustion du bois qui sont utilisés pour certains usages (thé, repassage, forge). L’achat du bois de feu en zone rurale reste encore faible.

2. Filière longue ou commerciale

2.1. Bois de chauffe

Dans les villes, le bois de feu est essentiellement acheté, bien que la proportion puisse varier d’une ville à l’autre.

A Conakry, et dans certaines villes tout le bois de feu est acheté sur le marché local.

La demande est couverte à Conakry par le bois de mangrove et le bois de savane, tandis que dans les autres villes c’est le bois de savane. La distance à parcourir pour l’approvisionnement varie de 50 à 270 km.

En 1999, la quantité de bois de feu acheminée par voie terrestre à Conakry s’élève à 9967 stères (source PK 36). Le long de la route nationale, les agriculteurs vendent des tas de bois de feu aux transporteurs et aux consommateurs. Il faut préciser qu’en dehors des mangroves, il n’y a encore eu aucune tentative d’organisation spécifique des bûcherons .

Par ailleurs, au niveau des formations, de la mangrove, une gestion participative a été initiée pour un massif sur les  cinq inventoriés du littoral guinéen, il s’agit des mangroves de Dubréka.

2.2. Filière charbon de bois

La filière charbon de bois est décomposée comme suit :

· Production

· Transport

· Grossistes

· Détaillant

Cette filière s’organise autour d’un personnage central l’exploitant charbonnier, qui maîtrise directement les activités de production et de transport puis une partie du commerce gros.

L’ensemble de la filière fait partie du secteur informel.

- L’exploitant charbonnier 

En tant que responsable juridique de l’exploitation vis à vis de l’administration forestière, l’exploitant charbonnier assume les fonctions suivantes :

· Organisation de la production : il contacte les charbonniers qu’il constitue en équipe et met en place le chantier (logistique, matériel) et assure le suivi des chantiers de cette équipe durant la campagne ;

· Organisation de transport : à travers ses propres camions ou des camions en location, il assure le transport vers les points de vente ;

· Commerce gros : soit l’exploitant livre le charbon de bois à des commerçants spécialisés dans Conakry, soit il le stocke et le commercialise pour son compte ;

· Financier : la maîtrise de la filière provient du poids financier des exploitants qui possèdent à des avances auprès des charbonniers tâcherons, supportent les coûts du transport, constituent des stocks et vendent généralement à crédits aux commerçants

- L’organisation des producteurs

Les principaux producteurs sont regroupés au sein d’une « Union Coopérative des Charbonniers ». Cette structure a pour objet de gérer les relations entre la profession et l’administration.

Le charbon de bois vendu à Conakry est produit dans un rayon de 50 à 450 km, dans les Préfectures de Coyah, Dubréka, Dabola, Boffa, Forécariah, Fria et Mamou.

En 1999, la quantité de charbon de bois acheminée par voie terrestre à Conakry s’élève à 49.760.224 tonnes pour 1.463.536 sacs (source : PK 36)

2.3 - Evolution du prix des combustibles entre 1985 – 1995
	Année
	Bois de feu/Prix en Kg
	Charbon de bois/Prix en Kg

	1985

1987

1990

1995
	11

22

31

35
	27

50

108

144


Les taxes représentent une part très faible dans le prix des combustibles, actuellement le taux des redevances forestières est fixé par un arrêté conjoint N°A/96/1195. Elles sont de 100 GNF par stère pour le bois de feu et de 5 GNF par kg pour le charbon de bois.

V - LES ATOUTS

· Globalement la Guinée est excédentaire en bois énergie. L’offre annuelle disponible en bois de feu est de 9 millions de tonnes et la consommation est estimée à 6 millions de tonnes ;

· La présence du service forestier dans les structures décentralisées jusqu’au niveau des districts en faisant un service proche des populations rurales ;

· L’importance de l’effectif du personnel de l’administration forestière : 1355 agents dont 402 de formation forestière et 953 de profils divers ;

· L’existence d’une Ecole Nationale des Techniciens des Eaux et Forêts (ENATEF) à Mamou, qui est particulièrement adaptée à la formation des agents techniques ;

· L’existence des plans d’aménagement des Forêts Classées de Kouradi à Kindia et Saraboli à Forécariah ;

· L’existence de plans d’intervention concertés de 17 forêts classées ;

· La création des forêts privées et communautaires ;

· La mise en œuvre de la politique de gestion participative et décentralisée des mangroves en particulier et des ressources forestières en général ;

· L’aménagement des bassins versants ;

· La réinstallation d’une équipe de collecte de données statistiques au PK 36 ;

· Présence d’une coopérative de charbonniers, disposée à participer à une organisation de la filière en partenariat avec l’administration forestière ;

· Présence d’une association des bûcherons de la mangrove ;

· La production d’essences à croissance rapide par le P.R.V de Dubréka qui couvre trois préfectures (Dubréka, Coyah, Forécariah) avec la participation de populations.

VI - LES CONTRAINTES

· Toute détermination sur l’état des ressources forestières guinéennes, ne peut être qu’hypothétique. Toutes les données disponibles sont des résultats d’estimation ou de sondage souvent contradictoires, mais elles confirment une diminution sensible des forêts et un état de dégradation généralisée des superficies boisées.
Les principales causent de cette dégradation sont les défrichements agricoles extensifs, les pâturages itinérantes, l’urbanisation anarchique, les feux de brousse etc.

Ainsi, on assiste à :

· Une diminution sensible des forêts denses humides au sud du pays, qui sont passées d’environ 800.000 ha en 1981 à moins 700.000 ha en 1987 soit un recul de 12,5% ;

· Une régression de la superficie des mangroves de 260.000 ha en 1981 à moins de 250.000 ha en 1990 ;

· Une réduction de l’étendue des forêts denses sèches de plus de 1.800.000 ha en 1979 à 1.600.000 ha en 1987 ;

· Une diminution de la durée des jachères qui sont passées de 15 ans à 5 ans dans certaines régions ;

· La dégradation de certaines pistes en brousse et l’éloignement des sites de carbonisation ;

· La vétusté des sacs d’emballages du charbon de bois ;

· La non maîtrise du code forestier par les agents d’exécution ;

· Le manque d’harmonisation des différents codes : forestier, environnemental, minier, foncier ;

· L’existence de conflits des compétences entre les CRD et le service forestier sur la perception des taxes forestières ;

· La faiblesse des moyens matériels et financiers des intervenants dans la filière ;

· La mauvaise sensibilisation des populations autour de la carbonisation ;

· Le manque d’inventaire exhaustif des ressources existantes ;

· L ‘éloignement des zones d’approvisionnement en bois énergie dont le rayon est passé de 50 km à 450 km pour le cas spécifique de Conakry ;

· La forte dégradation des forêts péri urbaines autour des grandes villes.

VII – LES PROPOSITIONS DE SOLUTIONS

· Faire un inventaire exhaustif national ;

· Former les charbonniers sur les méthodes modernes de carbonisation ;

· Former, sensibiliser les responsables et les populations sur les problèmes du bois énergie ;

· Professionnaliser le secteur des transports  du charbon et du bois de feu ;

· Faire des enquêtes sur l’approvisionnement en bois énergie pour les quatre régions naturelles ;

· Aménager des formations forestières naturelles en vue de leur gestion par les populations locales ;

· Créer des ressources additionnelles de bois énergie par les populations rurales dans les zones exploitées ;

· Former les charbonniers à une meilleure exploitation des ressources naturelles ;

· Valoriser plus largement les bois de défriches agricoles par la filière charbon de bois ;

· Introduire l’arbre dans le milieu agraire ;

· Encourager l’utilisation des jachères comme ressource pour la production de charbon et de bois de feu sans appauvrir les sols par une surexploitation ;

· Poursuivre la diffusion des foyers améliorés ;

· Développer l’utilisation de la presse à briques ;

· Poursuivre l’amélioration des techniques appropriées de fumage de poisson et de production de sel ;

· Promouvoir l’utilisation du gaz butane à Conakry et dans les grandes villes pour positionner le gaz comme combustible urbain ;

· Installer des équipes de collecte de données statistiques pour Kindia, Kankan, Labé et N’Zérékoré pour avoir des données fiables.
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ANALYSE DE LA PROBLEMATIQUE DU SECTEUR FORESTIER DANS LE CADRE DU DEVELOPPEMENT NATIONAL

André LABILA 
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(DIVISION PLANIFICATION ET PROGRAMME)

I - HISTORIQUE ET EVOLUTION DU SECTEUR FORESTIER GUINEEN

Créé en 1931 par Arrêté local  24 SE/31, le service forestier guinéen se réduisait à un noyau central de quelques membres pouvant effectuer des tournées dans le reste du territoire. Il était régi pendant la période coloniale par le Décret du 4 juillet 1935 sur le régime forestier de l’Afrique française promulgué par Arrêté N° 1704 A.P. du 24 Juillet 1935.

Après l’accession du Pays à l’Indépendance, ce décret continua à régir les activités du Service forestier en Guinée avec toutefois quelques révisions.

Le 8 mars 1960, la première restructuration a lieu avec la création d’une Direction Générale de l’Agriculture, de l’Elevage, des Eaux et Forêts, du Conditionnement et de la Coopération.

Depuis lors, le service a toujours évolué au sein des services agricoles regroupant l’Agriculture, l’Elevage, le Génie Rural, le Conditionnement, etc.

Le 3 avril 1984, la République de Guinée a connu un tournant décisif dans son histoire avec l’avènement de la 2ème République qui a opéré un changement radical dans tous les secteurs socio-économiques de la Nation. 

L’importance de ce tournant a été particulièrement remarquable dans le secteur forestier pour avoir d’une part évalué la marginalisation de ce secteur sans moyens, et d’autre part, pour avoir perçu la nécessité de le réhabiliter.

 Cette réhabilitation s’est concrétisée par l’érection de l’Administration forestière au rang de Secrétariat d’Etat aux Eaux et Forêts le 5 avril 1984.

Cette position de l’Administration forestière n’a pu se pérenniser car le service se retrouvera de nouveau en jumelage sous la tutelle du Ministère de l’Agriculture et des Eaux et Forêts avec une Direction technique dénommée Direction Nationale des Eaux et Forêts.

Cette situation ne freinait pas cependant l’allure de Dynamisme que le secteur forestier avait prise, son importance devenait de plus en plus évidente dans le Développement socio-économique de la nation et son rôle de régulateur des autres secteurs devenait de plus en plus pertinent.

En effet, La République de Guinée est à vocation essentiellement agro-pastorale; le secteur forestier, à l’instar de tous les autres pays du monde de la même vocation, demeure dans la politique globale de développement de ces pays, la plaque tournante autour de laquelle tous les autres secteurs tirent leur compte.

C’est pourquoi, la communauté mondiale, consciente de cet état de fait, a perçu dans les années 1980, la nécessité de conserver, restaurer et gérer de façon durable les ressources et les terres forestières tropicales.

Ainsi, le Plan d’Action Forestier Tropical (PAFT) a été lancé en 1985 avec les objectifs suivants:

- Faire prendre conscience des problèmes de déboisement et mobiliser tous les secteurs de la société pour tenter d’y apporter des solutions;

- Introduire des approches intersectorielles de la planification dans laquelle la participation de tous les partenaires concernés favoriserait la préparation et l’adoption de politiques et de programmes plus efficaces;

- Mobiliser les ressources nationales et internationales pour faciliter la mise en oeuvre coordonnée des plans.

La République de Guinée, fidèle à cette orientation et préoccupée par la dégradation du milieu naturel dans les zones rurales, a réalisé entre 1986 et 1988, un diagnostic national sur ses potentialités forestières. 

En 1986, l’élaboration de la politique forestière nationale fut engagée dans le cadre du Plan mondial d’action forestier tropical sous le titre « Revue du Secteur forestier »; 

Ce travail consistait à faire le constat et définir des principes et des stratégies pour 25 ans et un plan d’Action pour 6ans .

A l’issue de ces constats, on s’est rendu compte que la Guinée disposait, il y a encore peu de temps, d’importantes ressources forestières. A peine 5 ans après l’indépendance en 1964, la superficie productive des forêts humides et denses sèches était estimée à 2.400.000 ha. A la date du constat, cette superficie était représentée par quelques lambeaux de forêts classées dont la superficie totale est légèrement inférieure à 1.140.000 ha.

Ce fait avait une double origine:

- le peu d’intérêt que portaient les populations rurales au secteur forestier;

- la marginalisation des activités forestières considérées à tort comme sans intérêt;

- l’opposition séculaire communément admise mais non justifiée entre l’Agriculture et Forêt et tout récemment entre urbanisation et reforestation.

Ce diagnostic a ainsi incité le Gouvernement à donner une réelle priorité au redressement du Secteur forestier se traduisant par l’élaboration et l’adoption en 1989, d’une politique forestière nationale.

Dans le cadre de sa responsabilité du « BLOC H », le service forestier assure la tutelle technique et dans certains cas, la gestion directe des projets et programmes dans le cadre de la gestion des ressources naturelles. 

Ces projets et programmes, tout en apportant un appui institutionnel cohérent au service forestier, contribuent également à la réalisation de son programme d’action en faveur du développement intégré des secteurs ruraux. 

Conforme à sa politique d’ouverture, consciente des grands enjeux planétaires tel que le changement climatique, la conservation de la Biodiversité, la lutte contre la sécheresse et la désertification et soucieuse de la nécessité de gérer son avenir pour le bien-être de tous ses citoyens, la Guinée est solidaire de tous les engagements internationaux et mondiaux.

Le secteur forestier dispose donc à l’heure actuelle: 

- d’une politique forestière nationale avec une stratégie à long terme (25ans)

- D’un plan d’action pour une période de 6ans établissant un cadre de référence, c’est à dire un guide pour l’orientation des financements et un  programme de travail qui présente des priorités dans une série de sous-programmes articulés par champ d’action et par région.

 La réalisation de cette politique  a été possible grâce au concours des bailleurs de fonds.

II - PRESENTATION DU SERVICE FORESTIER

Le service forestier comprend actuellement 2 Directions

- Une Direction Nationale des Eaux et Forêts - DNEF

- Une Direction Générale de l’Office Guinéen de Bois - OGUIB

Sous l’autorité du Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage, la Direction Nationale des Eaux et Forêts a pour mission, l’élaboration des éléments de la politique d Gouvernement en matière de Forêt et de Faune.

A ce titre, elle est particulièrement chargée:

- de réglementer et de programmer les activités dans le domaine de la gestion forestière;

- de défendre et de restaurer les sols

- de conserver les Eaux et les Sols

- de lutter contre l’érosion et les feux de brousse

- de protéger la faune et conserver son exploitation;

- de promouvoir la création et l’entretien des espaces verts

- d’assurer l’expérimentation forestière

- d’aménager les bassins versants

- de lutter contre les effets de la sécheresse et de la désertification

- de gérer le patrimoine naturel national;

- d’assurer la police en matière de forêt , des feux de brousse et de la faune

- de définir la politique de transformation industrielle et artisanale, de la commercialisation et de l’utilisation du bois :

- de compiler les données statistiques sur la production, la consommation et l’exportation du bois et dérivés; 

- d’assister techniquement les acteurs de la filière bois

Pour accomplir cette mission, la Direction Nationale des Eaux et forêts comprend;

Au niveau central;

- 5 Divisions et 17 Sections

- 1 Cellule administrative et financière

Au niveau déconcentré:

33 Sections préfectorales

5 Sections communales

1 Cantonnement forestier par Sous-Préfecture

12 Services rattachés d’intervention

L’effectif total est de 2014 cadres dont 317 agents nouvellement réintégrés non  salariés.

L’office guinéen de bois (l’OGUIB) est rattaché au Sécrétariat Général du Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage, il comprend:

Au niveau central:

- 1 Cellule administrative et financière

-3 Divisions techniques qui sont:

. La Division Prospective et Législation

. La Division Assistance technique

. La Division Marketing

Au niveau déconcentré:

- 18 antennes préfectorales

- 5 antennes communales

L’Office guinéen de bois compte 127 cadres  et agents dont 37 au niveau central et 90 au niveau des antennes préfectorales et communales.

Le personnel du secteur forestier est généralement d’une grande diversité technique d’où la nécessité d’une permanente formation s’impose pour une remise constante à niveau.

Les conditions matérielles de l’Administration forestière se sont beaucoup améliorées au niveau centrale et dans les zones appuyées par les projets par rapport au passé. Avec la clôture de la plupart des projets, le service forestier doit faire face à d’importantes charges récurrentes notamment dans les structures déconcentrées de la DNEF et de l’OGUIB.

Le budget national de développement est essentiellement composé du salaire du Personnel.

III - ETAT GENERAL DES RESSOURCES FORESTIERES

III -1 - Les Ressources

La République de Guinée comprend quatre régions naturelles qui présentent des différences aux plans climatique, topographique, pédologique et floristique.

En Guinée forestière, région du sud-est du pays, se trouve les principales formations de forêts denses humides qui subsistent encore. La forêt est de type guinéen humide simpervirent, avec une formation floristique semblable à celle de son homologue de la Côte d’Ivoire. Ces formations se sont progressivement réduites et peuvent être classées en:

- Forêts primaires que l’on retrouve seulement dans les massifs de Ziama et de Diecké. Elles renferment des peuplements naturels de forêts sempervirentes ayant subi peu d’influences humaines. Ces peuplements sont très riches en essences de valeur.

- Forêts sécondaires qui résultent des actions antropiques plus ou moins importantes  sur les forêts primaires

- Forêts dégradées qui représentent un mélange de reliques de forêts denses, de défrichements, de jachères et de cultures sous formations forestières dispersées. Les forêts fermées ont pratiquement disparu sous les influences humaines plus prononcées.

La Moyenne Guinée est constituée principalement de savane et de quelques forêts claires sur les versants et les sommets des montagnes.

La Haute Guinée est dominée par la savane soudanaise qui suivant les précipaitations et le site, se présente sous forme de savane arborée, arbustive ou herbeuse. On y trouve également d’importantes reliques isolées de forêts sèches surtout dans les zones soumises à l’onchocercose. 

En Guinée Maritime prédomine la Mangrove composée essentiellemnet de Rhizophora et d’Avicennia. . Il existe encore, malgré la forte pression sur la ressorce, jusqu’au versant ouest du Fouta Djallon, des ilots de forêts de type semi-sempervirent. Sur les hauteurs entre 800 et 1.300 m, on trouve les restes d’une forêt dense d’altitude.

III -2 - Les surfaces forestières

Les surfaces forestières sont occupées par les aires protégées, les forêts naturelles et les plantations.

III - 2-1 - Les Aires Protégées

III -2-1-1 - Les Forêts Classées

Le pays compte 156 forêts classées d’une superficie totale de1.186.611,4 ha soit 4,83% du territoire national.

Repartition Régionale des Forêts Classées

	Régions Naturelles
	Surface Région
	Nbre Forêts classées
	Superficie (ha)
	Taux couverture

	- Guinée M.me

- Moyenne G.

- Haute G.

- G.Forestière
	3.620.000

6.360.000

9.666.700

4.937.400
	36

57

25

38
	214.461,6

334.220

318.396

319.534
	5,92

5,25

3,29

6,487

	TOTAL
	24.585.700
	157
	1.186.611;4
	4,38


III -2-1-2 - Les Parcs Nationaux

Ce n’est qu’en Mai 1985 que la Guinée a créé son premier parc, le Parc National de Badiar(Préfecture de Koundara), d’une superficie de 38.200 ha. Ce parc forme avec le parc sénégalais du Niokolo, le parc transfrontalier Niokolo-Badiar.

Le 2ème en voie de création est le Parc National du Haut Niger ( Mafou ) d’une superficie de 54.000 ha.

III - 2-1-3 - Autres Aires Protégées

Le pays compte 10 aires protégées déjà classées ou identifiées pour une superficie totale de 333.880,75 ha reparties ainsi qui suit:

	N°D’O.
	NOMS
	SUPERFICIES EN HA

	1 -

2 -

3 -

4 -

5 -

6 -

7 -

8 -

9 -

10 -
	Ziama

Diecké

Mont Nimba

Amana

Ile Blanche

Ile Alcatraz

Delta du Konkouré

Ile Tristao

Rio Pongo

Rio Kapatchez
	11.670

60.000

13.000

19.000

10

0,75

90.000

89.000

30.000

20.000


III - 2-1-4 - Les Formations Naturelles

	TYPES DE FORMATIONS
	SUPERFICIES HA
	% DU TERRITOIRE NL

	- Mangroves

- Forêts Denses Humides

- Forêts denses sèches et Forêts claires

- Savanes boisées
	250.000

700.000

10.600.000

10.636.000
	1,02

2,85

6,51

43,25

	TOTAL
	13.186.000
	53,63 %


III -2-1-5- Les Plantations

La surface totale reboisée  en régie depuis l’accession du pays à l’indépendance ne dépasserait pas 11.000 ha. Par contre , il n’existe aucun chiffre fiable sur les plantations réalisées par les communautés, les associations et les ONG.

Les principales essences locales utilisées dans les reboisements sont: leTerminalia superba et ivorensis, le Khaya grandifolia, l’Afzelia africana, le tarretia utilis et le Chlorophora excelsa.

Comme essences exotiques, on peut citer:

Le tectona grandis, le Gmélina arborea, le Pins caribea, le Pinus patula et le Pinus kessia, l’Anacardium occidentalis, le cassia siamea, le Styrax sp, le Leucenae leucocephalae, le Cedrela odorata, etc.............

IV- LE SECTEUR FORESTIER DANS LE DEVELOPPEMENT NATIONAL

Pour mettre en évidence l’importance économique et sociale du secteur forestier dans le Développement national, il est nécessaire de prendre en considération le double rôle de protection et de production que jouent les forêts dans le Développement socio-économique d’un pays.

IV - 1 - FONCTIONS DE PRODUCTION DES FORÊTS

Par son rôle de production, la forêt assure à l’humanité des services importants à savoir:

- L’Alimentation: Grâce à leur diversité, les forêts assurent à l’humanité une gamme variée de ressources alimentaires.

En Guinée, les populations rurales tirent des forêts, du miel, des tubercules, de la viande de gibier, des racines , des fruits, des champignons etc.....

Les forêts constituent aussi une gamme de fourrages pour les animaux composés de jeunes pousses, de feuilles et de fruits. Dans la zone du Foutah en saison sèche, les animaux doivent leur vie aux espèces arborescentes et arbustives plantées ici et là pour la circonstance.

- L’ Energie: Dans les pays en voie de développement, le bois et le charbon de bois constituent la principale  source d’énergie. 80 à 90% du volume de bois exploité rentrent dans le chauffage et la cuisson des aliments. Cette consommation de bois couvre près de 85% de besoins énergétiques et pourra atteindre à la fin du siècle 10 millions de M3 de bois si les mesures d’urgence ne sont pas envisagées pour s’orienter vers d’autres sources d’approvisionnement comme l’électricité, l’énergie solaire, le biogaz etc...........

- Le Bois d’Oeuvre et d’Industrie: Sous cette rubrique, les forêts contribuent au développement rural dans la construction, la menuiserie, l’emballage etc.........

Elles fournissent du matériel brut (bois rond) ou transformé(sciage, contreplaqué, panneaux de particules, panneaux de fibre, placage, papier et carton etc.......)

Cette forme d’utilisation du bois augmente approximativement de 4% par an.

Par ailleurs, les forêts représentent des sources d’autres produits très variés et d’importance non négligeable. Parmi ces produits, on peut citer les fibres(Rotins, le Caoutchouc, les Gommes et Résines, les Cires, les Tanins, l’Indigot, les Plantes médicinales pour l’industrie pharmaceutique et cosmétique, les plantes d’ornement etc.

IV - 2 -  FONCTIONS DE PROTECTION

Les fonctions de protection des forêts présentent de plus en plus une importance capitale pour la société; bien qu’appréciées plus tardivement, aujourd’hui ces fonctions se sont diversifiées dans les pays développés et y sont bien comprises.

Si à la fonction de production par exemple, on accorde comme coefficient d’importance l’unité, à celle de protection, ce coefficient est élevé à 5.

Partant de là, il est bien temps d’attirer notre attention sur le fait que ces fonctions par leur influence favorable, s’exercent seulement là où existent les forêts. 

Il en découle la nécessité de créer les forêts là où se sent la nécessité d’une protection et de conserver les forêts existantes dans les zones où sont indispensables leurs influences favorables(montagnes, tête de source, le long des cours d’eau etc...).

Les forêts protègent le sol contre l’érosion, protègent les eaux courantes en leur assurant un débit constant et empêchent le transport des matériaux solides, adoucissent les températures extrêmes, diminuent la vitesse des vents, rendent au paysage géographique, sa beauté naturelle, protègent et abritent la faune, purifient l’air qu’elles enrichissent en oxygène et réduisent la quantité des dioxydes de carbone etc............

A côté de tout cela, il faut noter le rôle des rideaux d’arbres autour des champs agricoles pour l’accroissement des récoltes, la protection des voies de communication contre les éboulements et les glissements de terrain. 

On peut également rappeler la fonction sociale des forêts en tant que sources de Loisirs, lieux de repos et de détente etc.

Eu égard à tous  ses multiples services des forêts, il ressort que ces dernières restent l’une des richesses les plus importantes dont l’homme a bénéficié de la nature, et, il aurait fallu que chacun de nous se sente responsable face à elles. 

Jour pour jour et à chaque instant, nous sommes en situation de constater que les forêts sont parmi nous, matérialisées par les plus divers objets obtenus d’elles. Malheureusement, les forêts sont l’objet d’une surexploitation qui conduit à leur dégradation permanente voire à leur disparition.

V- IMPACT DU SECTEUR FORESTIER DANS LE DEVELOPPEMENT NATIONAL

Dans la mise en oeuvre de la politique nationale de développement de la Guinée et dans la Lettre de Politique de Développement agricole du Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage, le secteur des Eaux et Forêts est responsable du « Bloc H »dont les activités se résument en la mise en oeuvre de la politique du Gouvernement en matière de gestion durable des ressources naturelles.

La foresterie a un long délai de réponse, les résultats attendus n’interviendront dans la plupart des cas qu’à moyen et long terme. L’essentiel  est de renforcer d’abord les institutions, d’asseoir l’esprit de partenariat entre les différents dépositaires d’enjeux et de promouvoir réellement une politique d’intégration avec les politiques sectorielles à travers la lettre de politique de développement agricole LPDA.

A l’achèvement des programmes proposés, un pas aura été franchi vers l’objectif de développement forestier durable et de contribution de la foresterie à la sécurité alimentaire.

 Par rapport à la situation initiale, le résultat final se présenterait pour chaque opération de la façon suivante:

Opération 1:  Inventaire des ressources naturelles

- Existence de documents cartographiques et de données sylvicoles chiffrées pour la planification de développement forestier

Opération 2 - Plans d’action forestiers régionaux et Préfectoraux

- Une meilleure intégration du développement forestier au développement local avec la possibilité de classer des domaines au profit des collectivités locales

- Une meilleure participation de la population à la gestion et à l’utilisation des ressources naturelles renouvelables.

Opération 3 - Gestion durable du domaine classé

- Sauvegarder de ce qui reste du domaine classé:

- Meilleure protection de la biodiversité et du capital génétique de la flore et de la faune.

Opération 4 - Aménagement intégré des Bassins versants et des opérations de foresterie paysanne

- Meilleure sensibilisation de la population sur l’importance de la protection du patrimoine naturel

- Mise au point de formules de participation aux aménagements et implication des ONG et autres groupements d’intérêt

- Réalisation sous forme de participation paysanne de travaux de défense et de restauration des sols ainsi que l’amélioration de la production agricole.

Opération 5 - Opération de conservation de la Biodiversité et de Protection des écosystèmes fragiles.

- Meilleure gestion des feux de brousse

- protection des mangroves et d’autres zones fragiles 

- Meilleur aménagement de la Faune

Opération 6 - Opération ayant pour objectif majeur la Production

- Augmentation des ressources futures en bois d’oeuvre, de service et de feu

- Augmentation de la productivité;

- Optimisation de l’utilisation des produits ligneux et non ligneux

Opération 7 - Foresterie participative dans le cadre de la gestion des ressources naturelles des Terroirs villageois.

- Promotion de l’Agroforestérie et du rôle des femmes dans la foresterie rurale; 

- Amélioration de la fertilité des sols et des techniques culturales;

- Meilleur contrôle des défrichements agricoles

- Constitution de groupements forestiers villageois

Opération 8 - Formation des cadres et mise en place de l’expérimentation et de la recherche avec insertion dans les réseaux régionaux et mondiaux.

- Meilleure connaissance de la croissance des peuplements;

- Connaissance par région des différentes essences testées;

- Mise au point de techniques d’aménagement et de gestion des feux de brousse

- Renforcement des capacité techniques et opérationnelles de l’Administration forestière;

- Meilleure intégration du secteur forestier au stratégies nationales de développement.

Les changements au plan socio-économique et environnemental devraient porter sur:

- La promotion du monde rural;

- le maintien du potentiel naturel de production et de conservation des ressources naturelles renouvelables

- La recherche d’un meilleur équilibre alimentaire

- L’amélioration des conditions de vie des populations.

VI - LES PREALABLES ET LES LIMITES DU FONCTIONNEMENT DU SECTEUR FORESTIER

La mise en oeuvre effective et efficiente de la politique du secteur forestier est fortement liée aux préalables et aux limites identifiées ci-dessous.

VI -1 - Préalables:

Au Plan National

- La réaffirmation de la volonté politique des décideurs de mettre en oeuvre la politique forestière;

- La priorisation de la foresterie dans les plans de développement;

- La poursuite de la décentralisation jusqu’au niveau des Districts

- La mise en fonctionnement du Fonds forestier national;

- L’élargissement la notion de renforcement des capacités de L’administration forestière dans le secteur privé, aux collectivités et aux ONG:

- Une meilleure répartition territoriale du personnel de l’Administration forestière;

- La création des circuits opérationnels de communication

- La capitalisation des acquis en matière de gestion des ressources naturelles;

- La promotion de la foresterie rurale

- La promotion de la foresterie communautaire et privée;

- Le renforcement de la concertation entre les différents acteurs;

- L’élaboration des textes d’application du code forestier et domanial en milieu rural;

- L’élaboration d’une carte nationale de la végétation (à l’échelle de/200.000 au moins);

- La stabilité du personnel des projets;

- L’amélioration du système d’information pour la gestion des programmes et projets;

- L’adoption de l’approche intégrée au détriment de la vision sectaire des problèmes forestiers

- Le développement d’une capacité financière de contrepartie et de prise en charge des coûts récurrents;

- L’adoption des textes d’application des codes forestiers et de la faune;

- Le choix des cadres à des postes par capacité et non par trafic d’influence.

Au Plan International:

- Une meilleure intégration aux plans sous-régional et régional;

- Le renforcement de la coopération bilatérale et multilatérale

- Une meilleure coordination entre les bailleurs de fonds;

- L’adhésion aux organisations intergouvernementales d’appui ainsi qu’aux conventions internationales dont l’intérêt pour la Guinée s’avère évident;

VI - 2 - LIMITES

Au Niveau National

- La faible connaissance de la ressource;

- La faible productivité des forêts

- Le profit temporaire et à long terme de la forêt;

- La mauvaise évaluation de la contribution des forêts à l’économie du Pays;

- Les difficiles environnements économiques;

- la faiblesse et l’instabilité des institutions;

- le faible niveau d’appui de l’Etat aux secteurs privés, aux ONG, aux groupements, associations et collectivités;

- le manque de politique nationale foncière pour le milieu rural;

- la faiblesse, voire l’absence de crédit de fonctionnement;

- l’instabilité et la faiblesse de l’économie du Pays;

- l’inexistence d’organisations viables capables de prendre en compte, les structures traditionnelles existantes et les aspects positifs dus us et coutumes;

- la fragilité de la durabilité des Projets imputables au manque de moyens financiers et matériels pour garantir l’après-projet;

- l’inexistence de crédits pour le développement forestier.

Au Niveau International

- la réinsertion économique mondiale;

- l’existence parfois des divergences sur les priorités des bailleurs de fonds et celles des pays assistées;

- la préférence des bailleurs de fonds pour des domaines spécifiques;

- la difficulté de décaissement des fonds extérieurs;

- le pilotage des projets à distance

- le niveau d’endettement élevé des pays

- les guerres surtout celles des pays voisins qui engendrent les afflux des réfugiés et les pressions accrues sur les ressources.

VII- CONCLUSION

Comme on le voit, le service forestier a entamé depuis 1985, une évolution considérable devant se traduire peu à peu par une redéfinition de ses missions, une meilleure qualification de ses cadres et un changement radical de ses modes d’intervention.

En effet, la nécessité de couvrir tous les secteurs du développement national, oblige le secteur forestier à sortir du cadre initial du PAFT pour prendre en compte les recommandations du 10ème Congrès mondial qui met en exergue, entre autres les nécessités suivantes;

- l’aménagement intégré des espaces ruraux et la fonction sociale de la forêt;

- la pérennisation d’écosystèmes méritant pour diverses raisons, d’être l’objet d’une attention particulière ainsi que leur gestion durable, 

et surtout:

- l’Adaptation des mécanismes économiques et financiers à long terme de la forêt et l’accroissement des financements nationaux et internationaux, notamment en faveur du développement rural à la base. 

Cet accroissement de financement ira de pair avec une diversification de leurs origines favorisant ainsi l’utilisation optimal de cadres compétents et la possibilité de répondre aux souhaits de chacun dans la qualification constante du niveau de vie.

C’est pour toutes ces raisons que le service forestier entend désormais opérer avec la coopération de tous et de chacun; ce qui est le meilleur garant pour la sauvegarde et la gestion durable des ressources naturelles dont il a charge.

Toutefois , des contraintes et blocages empêchent le déroulement normal de cette évolution notamment:

- La faiblesse des capacités de communication de l’Administration forestière

- L’insuffisance de la compréhension de la nouvelle politique forestière nationale par  les différentes catégories socio-professionnelles impliquées;

- Les lacunes du dispositif réglementaire et les difficultés à faire appliquer les réglementations existantes;

- L’adaptation insuffisante des mécanismes de financement aux contraintes de la production forestière( Production différée par rapport à la période d’investissement);

- La faiblesse, voire l’absence de crédit de fonctionnement

- La difficulté à mobiliser des ressources financières nationales en complément des fonds apportés par la communauté internationale;

- L’irresponsabilité de certains cadres politiques et administratifs

La grande problématique du secteur forestier en Guinée est de sortir de ces contraintes et blocages en mettant ensemble toutes les idées et les moyens requis pour un développement qui tienne en compte les préoccupations de toutes les parties prenantes.

L’analyse de la problématique du secteur forestier dans le cadre du Développement national nous fait aboutir à la conclusion qu’il ne saurait avoir de Développement sans la gestion correcte des ressources naturelles car, l’Agriculture , l’Elevage, l’Hydraulique, l’urbanisation, la Santé, bref, tous les secteurs vitaux de développement national, reposent essentiellement sur la gestion correcte de ces ressources.

Le Gouvernement guinéen, conscient de cet état de fait, met tout en oeuvre pour aboutir, dans un délai relativement court, à l’éradication de la pauvreté en promouvant une symbiose émulative entre tous les intervenants des différents secteurs du développement national.

Conakry, Mars 2000

ANALYSE DE LA SITUATION DE L'EXPLOITATION FORESTIERE :

PROPOSITIONS DE MESURES NORMATIVES ET REGLEMENTAIRES

Abdourahmane Soma BANGOURA

Chef DELF

I – INTRODUCTION

Les potentialités forestières Guinéennes jugées considérables dans les années 50, s’amenuisent du jour au jour sous l’effet de la pression anthropique dû à la croissance démographique.

En effet, la modernisation de l’habitat et des modes de vie ont créé des besoins et des usages nouveaux en bois et dérivés :

· Bois de chauffe : (cuisson des aliments, cuisson des briques, fumage de poisson, extraction de sel) ;

· Carbonisation comme source d’énergie pour divers travaux ménagers dans  les centres urbains ;

· Bois de service : (perches, poteaux, potelets et gaulettes ) pour les constructions

· Bois d’œuvre pour les travaux de construction et d’ameublement

· Les dérivés (panneaux de particules, contre-plaqués, formica etc. pour divers usages domestiques.

L’absence d’un inventaire des ressources et des besoins n’a pas permis de maîtriser le flux offre et demande. Cet Etat de fait a entraîné l’inadéquation entre les besoins et les potentialités existantes. Dès lors, la connaissance du potentiel existant s’impose afin de mettre en place une politique de gestion durable.

En attendant cette politique, le gouvernement, dans le souci de maîtriser l’exploitation a  institué une procédure d’agrément des sociétés industrielles d’exploitation forestière et d’exploitant artisanal. 

Conformément à la loi portant code forestier en son article 53 qui stipule :

Le domaine forestier non classé peut être exploité, soit directement par l’administration forestière en vertu du permis de coupe soit en vertu du contrat de gestion forestière.

Dans tous les cas, l’exploitation se fait sous le contrôle technique de l’administration forestière.

II - SITUATION DES SCIEURS DE LONG ET TRONÇONNEURS DETENTEURS DE CARTES PROFESSIONNELLES

1. Kindia 

2

2. Télimelé

5

3. Boké

6

4. Gaoual 

4

5. Mali

1

6. Mamou 

3

7. Pita


2

8. Faranah

8

9. Dabola

5

10. Dinguiraye

4

11. Kissidougou
11

12. Kankan

5

13. Kérouané

3

14. Beyla

2

15. Yomou

4

16. N’Zérékoré

8

17. Lola

4

18. Macenta

16

19. Guéckédou

9

Total


103

· Situation de l’exploitation artisanale

De nos jours, les 2/3 des exploitants forestiers à la faveur de leur agrément pour l’usage à terme d’une tronçonneuse unique l’ont quatriplé ou quintriplé ces cinq dernières années. Il est même constaté des abattages clandestins aussi bien dans les jachères que dans les forêts classées.

Face à ce comportement désobéissant par rapport aux lois qui régissent notre société et son environnement forestier, le présent séminaire sur la diffusion des textes législatifs et réglementaires se fixe pour objectif la recherche d’un meilleur système d’exploitation et de contrôle pour une gestion durable des ressources forestières dont l’ambition demeure la pérennisation de nos forêts à fin de fournir le maximum de biens pour les différents besoins en bois etc.

III – SITUATION DES EXPLOITANTS FORESTIERS INDUSTRIEL AGREES

III.1 Société Valoris

· Lieu d’activité Lola

· Superficie économiquement octroyées 9000 ha pour compter du 21 Avril 1999 durée de 10 mois

· Désenclavement dans les CRD de Zoo sur une distance de 35 km. Volume de bois scié 43.000 m3
III.2 Société Italo-Guinéenne Agro-forestière SIGAF – SOTEAK SARL.

· Lieu d’activité : Forécariah – Mamou

· Superficie des plantations forestières de teck – 785,57 ha

III.3 Guinéenne Industrielle de bois et sciage (GIBS)

· Lieu d’activité Lola

· Capacité de la scierie mobile 8 à 10 m3/jour

III.4 Société Guinéenne d’Industrie Forestière (SOGUIFOR)

· Lieu d’activité : Lola

· Superficie économiquement exploitable 9.900 ha pour compter du 23 février 1998 durée 24 mois.

· Capacité de la Scierie 8 – 10 m3/jour et une scie à Ruban de 30m3/jour.

III.5 Société Guinéenne du bois (SOCUIBOIS) 

· Lieu d’activité

· Superficie économiquement exploitable 28.509 ha

Pour compter du 7/12/99 : durée 24 mois.

La Société ne disposant pas d’unité de transformation de bois, exporte actuellement ses grumes vers le port de Conakry.

III.6 Société de transformation de bois de Guinée (STBG) S.A

Lieu d’activité : Lola, N’Zérékoré, Beyla et Macenta.

La Société dispose d’une scie mobile d’une capacité de 8-10 m3/j et transforme localement les 24% de sa production.

III.7 Société d’Exploitation Industrielle et de transformation de bois de Guinée (SETRABOIS)

· Lieu d’activité : Macenta (Sous préfecture Kouanka)

· Superficie économiquement exploitable 6200 ha

Le permis de la société reste non exécuté ; cependant dispose de vieille scierie du centre forestier de Sérédou.

III.8 Société Guinéenne d’étude et d’exploitation (SGEE)

· Lieu d’activité : Kindia , Dalaba

· Superficie économiquement exploitable de la plantation de Kindia 281,9 ha.

· Superficie économiquement exploitation de la plantation de Pinus 1137,2 ha.

La Société exploite actuellement le périmètre de Kindia (Teck) qu’elle exporte par le port de Conakry par manque de marché local.

III.9 Société Gui-bois, SARL

· Lieu d’activité : Gaoual

· Permis expiré depuis le 28 octobre 1998

· Superficie économiquement exploitable : 1875 ha.

La Société ne travaille pas depuis l’expiration de son permis et ne dispose d’aucune unité de transformation.

III.10 Société Mme Maguette N’Diaye

· Lieu d’activité : Yomou

· Superficie économiquement exploitable 45.352 ha.

La Société n’a jusqu’ici pas payé la caution bancaire.

III.11 Société d’exploitation forestière de Guinée (SEFORGUI) SARL

· Lieu d’activité : N’Zérékoré.

· Superficie économiquement exploitable 26,997 ha.

La Société ne dispose d’aucune unité de transformation.

III.12 Société de transformation de bois et café (STBG) SARL

· Lieu d’activité : Macenta, Guéckédou .

· Superficie économiquement exploitable 26, 757 ha .

La Société ne dispose d’aucune unité de transformation et n’est pratiquement pas sur le terrain.

III.13 Société Industrielle de Macenta (SIM)

· Lieu d’activité : Macenta

III.14 Société industrielle et forestière de Guinée (SIFGUI)

· Lieu d’activité : N’Zérékoré et Macenta

· Superficie économiquement exploitable 24.627 ha.

La Société n’a pas d’unité de transformation.

III.15 Société forêt et Industrielle de Guinée (FIG)

· Lieu d’activité : Lola, Beyla

· Superficie économiquement exploitable : 182.24,7 ha.

La Société ne dispose d’aucune unité de transformation pour le moment.

- Tableau récapitulatif : situation des exploitants forestiers industriels agrées

	N°
	Désignation
	Nbre

	1

2

3

4
	Exploitants agrées

Contrat de gestion forestière

Permis de coupe

Permis non exécuté
	15

2

13

2


IV. Type d’exploitation 

L’exploitation forestière est l’ensemble des opérations visant à couper les produits ligneux pour satisfaire les différents besoins des populations. Ce sont :

a) L’exploitation pour la dendro-énergie

· Bois de chauffe;

· Charbon de bois;

· Bois pour les fours à briques;

· Bois pour le fumage de poisson;

· Bois pour extraction du sel de cuisine;

· Bois pour les fours à pain;

b) L’exploitation pour l’industrie et les services.

c) L’exploitation pour la production des grumes.

d) L’exploitation pour les cultures itinérantes.

e) L’exploitation pour le prélèvement des plantes médicinales (écorces, racines, feuilles, fruits) etc.

V – VOLUME DE BOIS SCIE PAR LES SOCIETES D’EXPLOITATION FORESTIERE ET DES TRONÇONNEURS AGREES DES PREFECTURES

	N°
	Désignation
	Catégorie I (m3)
	Catégorie II (m3)
	Catégorie III (m3)
	Total m3

	1

2

3

4

5
	Senkoun CAMARA

STBG

VALORIS

SIGAF

Scieurs trançonneurs (préf.)
	8.472,65

8.290,94

7.095,652

2.534,893

136,275
	2.458,994

7.053,122

8.201,674

328,185
	1.331,230
	10.931,644

15.344,546

16.628,546

2.534,893

464,460

	Total
	26.530,400
	18.041,975
	1.331,230
	45.903,605


A – Statistiques des produits forestiers rentrés à Conakry pour la période allant du 1er janvier au 31 décembre 1999 .

a) – Charbon de bois

	N°
	Provenance
	Nbre de sac
	Nbre de chargement
	Poids en tonne
	Observation

	1
	Boffa
	108.832
	544,16
	3.700,48
	

	2
	Coyah
	104.144
	520,72
	3.540,896
	

	3
	Dabola
	1.920
	9,6
	65,28
	

	4
	Dubréka
	414299
	2071,495
	14.086,166
	

	5
	Dalaba
	1.250
	6,25
	42,5
	

	6
	Fria
	239.585
	1.197,925
	8.145,89
	

	7
	Forécariah
	363.301
	1.816,505
	12.352,89
	

	8
	Kindia
	221.925
	1.109,625
	7.545,45
	

	9
	Mamou
	8.280
	41,4
	281,52
	

	
	Total
	1.463.536
	7.317,68
	49.760,224
	


N.B : 1 sac de charbon 100 kg =34 kg ; 1 chargement = 200 sacs ; 1 sac de 50 kg = 17 kg

b) Bois de chauffe

	N° d’ordre
	Provenance
	Nbre de stère
	Nature du bois
	Observation

	1
	Coyah
	133
	
	

	2
	Dubréka
	7.671
	
	

	3
	Forécariah
	518
	
	

	4
	Kindia
	539
	
	

	5
	Mamou
	78
	
	

	6
	Fria
	28
	
	

	
	Total
	9.967
	
	


c) – Perches :

	N° d’ordre
	Provenance
	Nbre de pièces 
	Observation

	1
	Coyah
	24.000
	

	2
	Dubréka
	9.725
	

	3
	Forécariah
	62.130
	

	4
	Fria
	300
	

	5
	Kindia
	17.370
	

	6
	Mamou
	600
	

	7
	Boffa
	1.120
	

	
	Total
	115.245
	


d) Rotins

	N°
	Provenance
	Nbre de pièces
	Observation

	1
	Coyah
	11.920
	

	2
	Dubréka
	4.195
	

	3
	Forécariah
	25.268
	

	4
	Kindia
	4.620
	

	5
	Kissidougou
	1.800
	

	6
	Macenta
	3.850
	

	7
	Mamou
	200
	

	8
	Fria
	950
	

	9
	Boffa
	1.120
	

	
	Total
	53.923
	


e) Vin de Palme : du 1er – 01 au 30 – 09 – 1999

	N° d’ordre
	Provenance
	Nbre de bidons de 20 litres
	En litre quantité
	

	1
	Coyah
	13.540
	270.800
	

	2
	Dubréka
	20.860
	417.200
	

	
	Total
	3.440
	688.000
	


VI – L’INTEGRATION DES POPULATIONS AU PROBLEME DE L’EXPLOITATION DES RESSOURCES FORESTIERES.

Les sociétés d’exploitation réalisent d’importantes infrastructures en faveur des populations et avec elles mêmes dans le cadre de l’amélioration de leur condition de vie :

· Création d’emploi

· Réhabilitation de pistes rurales

· Construction d’école

· Construction de postes médicaux

· Aménagement de point d’eau

· Création de terrain de foot-ball

Le renforcement des mesures de contrôle et de perception des redevances forestières contribue grandement à l’augmentation du revenu des collectivités.

Un système de contrôle efficace par :

· L’application rigoureuse des textes législatifs et réglementaires.

· Le suivi permanent

· La qualification du personnel forestier à la base

· La diffusion des textes législatifs et réglementaires au niveau décentralisé et déconcentré tout en développant l’esprit de partenariat entre l’Administration forestière, les collectivités, les ONG organisation non – gouvernementale et le secteur privé

· L’élaboration d’un manuel de l’exploitation forestière

· S’assurer de  la transformation effective du bois sur place

· Amender le contenu des cahiers de charges

VII – PROPOSITIONS DE SOLUTIONS

Dans le système d’exploitation des ressources forestières pour une gestion durable, il est indispensable de :

· Inventorier systématiquement les ressources forestière;

· Diminuer le nombre d’exploitants par préfecture;

· Augmenter les superficies à octroyer aux exploitants;

· Augmenter le temps de validité des permis pour permettre une rotation adéquate;

· Déterminer la caution bancaire à payer;

· Procéder à l’éducation environnementale;

· Associer les populations rurales avant l’octroi des concessions;

· Améliorer les capacités de communication du service forestier et des opérations.

VIII -  CONCLUSION

La problématique de l’exploitation forestière dans notre pays doit nécessairement passer par un examen de conscience collective des cadres, et des communautés rurales qui, doivent observer  une politique de gestion rationnelle en utilisant des stratégies de conservation et d’exploitation durable favorisant le développement des ressources  par le reboisement en essences locales des zones exploitées.

Ce programme de reboisement sous la conduite technique de l’administration forestière sera exécuté et suivi conformément aux conduites élaborées dans les textes.
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RECAPITULATION DES VOLUMES DE BOIS EXPLOITES 1998

	Société d’exploitation
	Préfecture
	Catégorie
	Volume
	Taxe/cat/m3
	Montant

	SIGAF
	Fore – Mamou
	Teck
	2.755,108
	17.050
	46.974.590

	Total
	
	
	2.755,108
	
	46.974.590

	SGEE
	Kindia
	Teck
	2.353,858
	17.050
	40.133.278

	Total
	
	
	2.353,858
	
	40.133.278

	SOGUIFOR
	Lola
	C1

C2
	1.156,289

959,055
	16.000

9.600
	18.500.624

9.206.928

	Total
	
	
	2.115,344
	
	27.707.552

	STBG
	Lola
	C1

C2
	10.443,235

8.943,014
	16.000

9.600
	167.091.760

85.852.934

	Total
	
	
	19.386,249
	
	252.944.694

	Senkoun CAMARA
	Lola
	C1

C2
	12.817,502

4.214,682
	16.000

9.600
	205.080.032

40.460.947

	Total
	
	
	17.032,184
	
	

	VALORIS
	Lola
	C1

C2

C3
	2.843,69

5.139,553

1.084,595
	16.000

9.600

4.800
	45.499.064,0

49.339.708,8

5.206.055,8

	Total
	
	
	9.067,838
	
	100.044.828,6

	Scieur Tronçonneur
	Lola
	C1

C2
	178,15

10,375
	16.000

9.600
	2.850.400

99.600

	Total
	
	
	188,525
	
	2.950.000

	Scieur Tronçonneur
	Kissidougou
	C1

C2
	273,02
	9.600
	2.621.072

	Total
	
	
	273,02
	
	2.621.072

	Scieur Tronçonneur
	Mamou
	C1

C2
	97,89
	9.600
	930.000

	Total
	
	
	97,89
	
	930.000

	Scieur Tronçonneur
	Gaoual
	C1

C2
	107,518
	16.000


	1.581.000

	Total
	
	
	107,518
	
	1.518.000

	Scieur Tronçonneur
	Télimélé
	C1

C2
	8
	9.600
	78.600

	Total
	
	
	8
	
	78.600

	Total
	
	
	48.163,738
	
	

	Sous total Teck
	
	
	5.108,966
	
	87.107.870,3

	Sous total C1
	
	
	27.546,384
	
	440.742.144

	Sous total C2
	
	
	19.645,689
	
	188.598.614,4

	Sous total C3
	
	
	1.084,634
	
	5.206.056

	Total Cumulé
	
	
	53.385,634
	
	721.654.684,4

	Exploitation Forêts Naturelles
	48.276,668 m3
	53.385,634

	Exploitation Plantation
	5.108,966 m3
	


Exploitation/Préfecture - 1998

· Mamou : 472,603 m3
· Kindia : 1.881,255 m3
· Forécariah : 2.755, 108 m3
· Mamou : 570,493 m3
· Kissidougou : 273,02 m3
· Lola : 48.845,141/46.845,14 m3
· Gaoual : 107,518 m3
· Télimélé : 8 m3
EXPLOITATION DE LA FAUNE SAUVAGE : ATOUTS, CONTRAINTES ET PROPOSITIONS DE SOLUTIONS

Christine SAGNO

Chef DFPN

Quoiqu’un sujet d’actualité, l’exploitation de la faune sauvage en Guinée est un thème difficile à aborder en raison des difficultés de réunir toutes les informations nécessaires (méconnaissance du cheptel faunique, ignorance de l’accroissement et du prélèvement annuels). 

Selon la FAO, un certain nombre de facteurs contribuent à la rareté et à l’insuffisance des données sur la consommation de la viande de brousse. Tels sont :

· la grande dispersion des sources d’approvisionnement en viande de brousse et le fait que ces sources se situent pour la plupart dans les zones éloignées des centres urbains où résident les statisticiens ou les fonctionnaires publics chargés de la faune sauvage ;

· la destination d’une grande partie de la viande de brousse récoltée à l’alimentation familiale ou au commerce local ;

· l’analphabétisme, en effet la plupart des chasseurs sont illettrés et ne tiennent pas un registre de leurs captures ;

· la limitation des infrastructures : la grande majorité des systèmes servant à enregistrer les prélèvements et les ventes d’animaux sauvages sont insuffisants ou inadéquats.

Pour la FAO, la production guinéenne de viande de brousse est estimée en 1980 à 3,9 T, 1985 à 4 T, 1990 à 4 T et en 1994 à 4 T. Ces données sont trop en deçà de  la consommation guinéenne. 

Monsieur Sylvain Dufour a mené une enquête sur le marché de Lola entre le 19 juillet et le 23 août 1999.

QUANTITE NUMERIQUE DE VIANDE DE GIBIER NECESSAIRE AU MARCHE DE LOLA DU 1er JUILLET AU 23 AOUT 1999

	Espèces
	Quantité

	Primates

Céphalophus dorsalis

Céphalophus spp

Céphalophus rouge

Céphalophus maxwelli

Céphalophus Sylvicultor

Tragélaphus socriptus

Tragélaphus sp.gratus

Hyemosch aquaticus

Syncer caf nanus

Potamochoerus porcus

Thryinomis

Cricetomis

Xerus eruthropus

Artherus sp

Python

Bitis
	15

13

2

15

19

2

12

2

1

1

8,5

25,5

3

1

2

2

1

	Total
	110,5


Il est donc indéniable que, la viande de brousse est la source principale des besoins en protéines animales des populations rurales.

Le constat qu’on peut faire aujourd’hui est que la faune guinéenne a été excessivement exploitée soit pour la subsistance quand il s’agit de la satisfaction du strict besoin de la famille soit à but commercial. Ce commerce est devenu aujourd’hui très alléchant à travers un réseau très complexe.

La capture commerciale est une autre forme d’exploitation de la faune. Elle est plus réglementée car exercée par des professionnels : les oiseleurs. Cette activité se mène dans les règles strictes de la CITES (Convention sur le Commerce International de la Faune et de Flore sauvages menacées d’extinction).

L’exploitation de la faune pour des besoins de la pharmacopée doit être signalée malgré son impact infime sur la faune.

Actuellement d’autres formes plus rationnelles d’exploitation commencent à naître : le tourisme de vision et l’écotourisme qui sont plus générateurs de ressources et conservateurs de l’environnement.

Atouts :

Malgré la pression sur les ressources fauniques de la Guinée, l’espoir est encore permis. Lors de la réalisation des annexes de la CITES et des « Red List of threatened animals » (livres rouges des espèces de l’UICN (groupes Primates et Gestion durables de la faune sauvage) a eu tendance à considérer la Guinée comme le dernier réservoir de faune sauvage de la région.

Cela est d’autant vrai que des révélations ont permit d’affirmer qu’il existe un cheptel appréciable en Guinée. Madame Janis Carter lors de l'inventaire des chimpanzés a ventilé des planches sur les autres animaux.

En fonction des réponses qui sont parvenues à la DNEF, on a constaté l’existence de plusieurs espèces. Les inventaires réalisés par les parcs du Haut Niger et de Badiar attestent le même optimisme. Certains chasseurs signalent la présence même des girafes et de l’Elan de derby, espèces qu’on croyait éteintes en Guinée. Aussi Monsieur Sylvain Dufour lors de sa mission de juillet – août 1999 dans le programme « inventaire et gestion du patrimoine faunistique de  la réserve de la biosphère des Monts Nimba a signalé l’existence du plus grand cephalophe (C. jentinkii) qu’on croyait disparu), des colonies de mammifères marins sont signalées aussi dans nos eaux territoriales.

En plus de l’existence de cette ressource de base, on peut noter d’autres atouts concrets dont entre autres :

· l’adoption et la promulgation d’un code de protection de faune sauvage et de la réglementation de la chasse et des textes d’application ;

· la création des parcs nationaux

· la formation d’ONGs et Associations en faveur de la gestion de la faune

· la formation des spécialistes de faune …

Contraintes 

Parmi les contraintes il faut noter :

· L’amenuisement de l’habitat

· La non application du code

· La pratique des feux de brousse

· La prolifération des armes de chasse

· Le manque d’inventaire de la faune et des sites giboyeux…

· Entraves administratives

Propositions de solutions

En faisant référence au code guinéen pour la faune, qui a pour objet de fixer les principes fondamentaux de gestion et de conservation de la faune en vue de promouvoir son utilisation rationnelle durable pour la satisfaction des besoins humains ; on peut dans le but d’atteindre cet idéal et en fonction des réalités faire des propositions ci-après :

· sensibilisation de populations et autres acteurs du terrain en matière de gestion de la faune

· que le pays se donne les moyens de lutte anti-braconnage 

· faire des enquêtes sur la consommation de la viande de brousse

Tout en favorisant la chasse de subsistance reconnue pour tous les citoyens la Guinée doit dans le but de générer plus  de ressources financières tout en assurant une gestion rationnelle de la faune, organiser le tourisme cynégétique. Pour cela, il faut continuer à créer les parcs ou des ranchs de faune sauvage sous le contrôle de l’état et des populations riveraines des zones de chasses.

Promouvoir la chasse sans prendre les mesures d’ordre juridique, fiscal, douanier et économique nécessaires, conduit inéluctablement le pays à un désert cynégétique.

Les paramètres à maîtriser en matière de tourisme cynégétique sont de plusieurs ordres :

· la délimitation des zones de chasse et leur stricte limitation ;

· le respect de la classification des espèces

· la fixation par saison de la taxe d’abattage ;

· l’organisation de la chasse, des campements, du personnel d’appui et la fixation des redevances à acquitter ;

· rationalisation du programme de chasse ;

· délivrance de la licence

· réglementation de l’introduction et de l’utilisation des armes et munitions ;

· établissement par l’administration forestière d’un cahier de charge de l’exploitation cynégétique ou guide qui définit  les procédures d’organisation de l’activité et des zones de chasse ;

· créer pour les investisseurs des conditions incitatrices .

COMMERCE ET TRANSFORMATION DU BOIS D'ŒUVRE : 

SITUATION ACTUELLE ET PROPOSITIONS POUR LE FUTUR

IBRAHIMA Saïdou DIALLO

Chef de Division Assistance Technique

OGUIB

Cadre Général

Le marché de bois est régi par la structure de l’offre et de la demande.

Les prix sont fonction de la qualité des produits d’une part, et de leur rareté sur le marché d’autre part.

Au niveau de la production de sciages, il n’existe presque aucune production de qualité. Les moyens de production sont vétustes ou inadaptés.

Au niveau de la deuxième transformation, on assiste à une production de moyenne qualité avec l’amélioration des équipements et la qualification des intervenants. Il faut noter que peu d’artisans menuisiers sont concernés par cette amélioration.

La production de la matière première (bois d’œuvre) intègre toutes les activités de transformation qui vont de l’exploitation  forestière au sciage (première transformation) et à la fabrication des produits finis (seconde transformation).

Ces opérations de transformation s’effectuent dans des régions assez éloignées les unes des autres.

Le sciage prédomine surtout en Guinée Forestière et il approvisionne les grands marchés de bois, où les unités de deuxième transformation sont assez développées : Conakry, Kindia, Mamou, Boké, Kankan, Labé.

Entre ces deux pôles, le transport des sciages constitue un maillon très important.

1. La structure de l’offre

1.1- Les ressources forestières :

Quatre régions naturelles se repartissent les ressources forestières du pays :

· Guinée Maritime : La forêt représente 8,3% du territoire, repartit comme suit :

. Forêt dense (relique)



=  50.000 Ha

. Mangrove




= 250.000 Ha

· Moyenne Guinée : La couverture forestière est de 13,4%

. Forêt dense




=   50.000 Ha

. Forêt claire




= 800.000 Ha

· Haute Guinée : La couverture forestière est de 8%

. Forêt claire




= 800.000 Ha

· Guinée Forestière : Couverture forestière 12%

      . Forêt dense




= 600.000 Ha

A cela, il faudra ajouter les superficies des plantations qui sont estimées à 18 – 20.000 Ha.

I

l faut noter que ces statistiques sont à prendre avec précaution étant donné que la Guinée n’a jamais engagé un programme d’inventaire complet de ses ressources forestières, (source : Direction Nationale des Eaux et Forêts).

1.2- Les unités de production

Dans le cadre du Plan triennal, un vaste programme de valorisation des ressources forestières a été initié et mis en œuvre par la création d’industries de transformation de bois dont les principales unités sont concentrées en Guinée Forestière.

Aujourd’hui, ces unités sont dans un état de vétusté totale, malgré une réhabilitation partielle de certaines :

· Usine de sciages et contre plaqués de N’Zérékoré : la chaîne de sciage et la menuiserie ont été réhabilités.

· Usine de meuble de sonfonia : en cours.

· La presque totalité des sciages est produite par les tronçonneuses.

1.3- Les coûts :

Le prix d’achat des sciages dépend de plusieurs facteurs : 

· la nature et l’espèce d’essence ;

· la qualité des sciages ;

· l’éloignement entre les centres de consommation et les zones de production ;

· les périodes d’exploitation : l’accès des chantiers et les conditions d’exploitation sont plus faciles en saison sèche qu’en saison pluvieuse.

2. La Structure de la demande

2.1- Besoins nationaux :

Les sciages sont utilisés dans le bâtiment, la menuiserie, le coffrage, les ponts, l’ameublement et la sculpture.

La consommation nationale est estimée à 120.000 m3 en raison d’une consommation de 0,015 m3 /habitant/an.  (Source : D.G. OGUIB – FAO)

Les scieries produisent 1 – 2% soit 2 – 3000 m3/an et le reste est fourni par les scieurs tronçonneurs.

3. L’Environnement industriel :

3.1- Les approvisionnements :

Les importations se limitent aux matériels suivants :

· les outillages et pièces de rechange

· les panneaux contre-plaqués et isorels

· les quincailleries de meubles et de bâtiments

4. Les Infrastructures

Le réseau routier guinéen s’améliore progressivement.

Les principales voies d’accès interurbains sont complètement réhabilitées.

Le réseau électrique, bien qu’ayant connu une certaine amélioration, ne couvre pas en totalité les besoins énergétiques des unités de transformation qui sont tributaires de groupes électrogènes.

I. COMMERCE DE BOIS (BOIS D’ŒUVRE)

1.1- Le marché

Dans toutes les villes, il existe un marché de bois dont l’importance dépend du développement de l’habitat, des travaux publics et de la deuxième transformation.

Le circuit commercial se compose comme suit :

· les scieurs tronçonneurs livrent leur production en gros aux vendeurs au détail qui sont installés le plus souvent à ciel ouvert ou dans des abris de fortune.

Les sciages sont très mal conditionnés et exposés à toutes sortes d’intempéries.

Le transport constitue un maillon très important et est occasionnellement pratiqué par des camions routiers.

· La production industrielle, de qualité meilleure, est achetée par les grandes sociétés de construction et l’unique société commerciale de bois dénommé Société Commerciale de Bois Tropicaux (SCBT).

1.2- Les exportations

Les exportations de bois se font à deux niveaux :

· Les grandes exploitations forestières exportent leur production sous forme de grumes vers l’Europe et l’Inde via la Côte d’Ivoire (San – Pedro), le Liberia et le port de Conakry.

· Les opérateurs économiques guinéens et certaines sociétés étrangères de la place exportent le bois sous forme de sciage acheté sur le marché local et le plus souvent passé à un second débit pour donner une forme régulière aux sciages.

· Cette exportation se fait à partir du port de Conakry vers les pays européens et maghrébins.

1.3- Les produits finis sur le marché local 

Les ateliers modernes exposent des échantillons de meubles dans des salles conçues à cet effet et la fourniture des produits à la clientèle se fait sur commande.

La qualité des produits est assez bonne.

Les menuisiers artisanaux et les menuisiers tapissiers exposent les meubles en plein air et le long des routes.

Les produits sont de moindre qualité et l’offre est supérieur à la demande malgré le prix de vente qui est à la portée du guinéen moyen.

A côté de cette production nationale, il existe des maisons de commerce de meubles importés (neuf et/ou occasion). Cette catégorie de produits est plus chère et est destinée à une clientèle fortunée.

II. TRANSFORMATION DE BOIS D’ŒUVRE

Cette activité se subdivise en deux sous activités bien distinctes en République de Guinée.

2.1- La première transformation :

L’exploitation forestière conduit essentiellement à la production de sciages.

Les sciages sont obtenus selon deux (2) processus :

a)  mécanisé avec la scierie de N’Zérékoré et les petites scieries installées dans la préfecture de Lola (CD 10 automatic, Mithy Mite). Leur production est estimée à 3.000 m3/an et se présente sous forme d’éléments normalisés.

b) Semi- mécanisé avec les scieurs qui utilisent la tronçonneuse comme instrument de production. Ils fournissent presque la totalité de la production annuelle de sciage qui est estimée à 120 – 150.000 m3.

Malheureusement, l’utilisation de cet instrument inadapté occasionne d’énormes pertes de matériaux bois (70 – 80%). Cette production se présente sous forme de madriers grossiers sur le marché.

2.1- La Deuxième transformation

Cette opération consiste à transformer les produits issus de la première transformation en meubles et mobiliers de menuiserie.

Elle s’effectue au niveau de deux (2) types d’ateliers :

a) Les ateliers modernes disposant d’un équipement performant pour toutes les opérations de menuiserie et d’ébénisterie.

Les intervenants sont presque tous d’ouvriers qualifiés ou d’universitaires ayant reçu une formation à l’étranger.

b) Les ateliers artisanaux plus nombreux et travaillant dans des conditions difficiles (abris de fortune, outils manuels, peu de qualification des acteurs).

c) Entre les deux, se trouve une catégorie d’intervenants qui font secours aux ateliers modernes pour toutes les opérations délicates, leur travail consiste seulement à faire l’assemblage et la finition.

Avec la création de plusieurs ateliers modernes et l’implication d’acteurs qualifiés, cette activité connaît une remarquable évolution.

Propositions pour le Futur

Dans tous les pays possédant des ressources forestières, la transformation locale des grumes en produits semi-finis joue un rôle important dans le développement socio-économique général, par l’augmentation de la valeur ajoutée locale et l’accroissement des recettes, la création d’emplois, les effets induits sur les infrastructures, la formation, etc.

Par ailleurs, à l’heure des préoccupations croissantes concernant l’environnement, elle permet une utilisation rationnelle de la ressource forestière, notamment par une meilleure valorisation des bois, la limitation des pertes et gaspillages.

C’est pourquoi, la République de Guinée à l’instar de beaucoup de pays forestiers africains devrait prendre des mesures allant dans le sens de :

· la promotion industrielle ;

· l’interdiction stricte de l’exportation de certaines essences sous forme de grumes ;

· l’amélioration des méthodes de sciage par la tronçonneuse par l’introduction de système de guidage ;

· la mise en place d’un cadre normatif ;

· la formation des ressources humaines et le soutien institutionnel aux entreprises existantes

· de l’augmentation du nombre d’essences forestières par la recherche et une promotion du marché ;

· la promotion de joint-ventures mutuellement bénéfiques entre les opérateurs guinéens et investisseurs étrangers ;

· la mise en place d’une réglementation sur le transport et le commerce du bois ;

· la construction d’un marché de bois

· l’application rigoureuse des textes législatifs et réglementaires.

En plus de ces actions, il faudra continuer l’organisation et la professionnalisation par une intégration de tous les métiers en vue de mettre en place une organisation professionnelle des métiers du bois et de la forêts.

LA PROBLEMATIQUE FONCIERE :

PROPOSITION POUR ABORDER LES QUESTIONS

Présenté par Julie E. Fischer, Ph.D.
P.E.G.R.N
.—Winrock International
Avant de commencer cette intervention sur ce sujet très complexe, je vous demande d’abord votre soutien. Bien que mon français se soit amélioré au fil des années, il reste clair que je ne suis pas francophone de naissance. C’est seulement avec votre attention et votre tolérance que vous pourrez ainsi comprendre mon message.

Je voudrais commencer par inviter chacun de vous à penser à un de ses parents qui vit dans un village en milieu rural quelque part en Guinée et qui travaille la terre pour nourrir sa famille. Imaginez clairement cette personne et effectuez une petite aventure avec moi.

Comme je le disais, ce parent qui est le vôtre, appelons-le « Koto Mamadou », cultive la terre pour se nourrir. Au fil des années, avec la croissance démographique et la dégradation de certaines zones autour du village, votre parent est témoins de la pression sur l’occupation de la terre et la réduction de surfaces cultivables. Comme conséquence directe, les pratiques foncières locales ont changé. Comme vous le savez, de nos jours, les Guinéens détiennent, utilisent, prêtent, donnent et même vendent régulièrement la terre en milieu rural. Dans la plupart des cas, les droits fonciers individuels sont clairement reconnus. En général, avec l’évolution des pratiques locales, les règles sont devenues plus rigides et plus individualisées.

Mais, même avec l’évolution des pratiques foncières locales répondant à ces réalités villageoises changeantes, votre parent du village est encore concerné par l’insécurité foncière. Il a été témoins de plusieurs conflits fonciers dans le village, il a remarqué que beaucoup plus de personnes viennent de Conakry à la recherche de terre. En plus, les activités récentes d’un projet ont augmenté les pressions sans cesse grandissantes sur les ressources de terre. Il est surtout inquiet parce qu’il a pris la décision de planter un grand nombre d’arbres sur une parcelle très riche un peu distante du village. Avant d’effectuer un tel investissement; votre parent aimerait être sûr de sa revendication à long terme et de façon permanente sur la terre. Ayant vaguement entendu parler d’un code foncier national dans lequel la terre privée est reconnue et le titre foncier volontaire est possible, il a voulu savoir si cette loi pouvait lui fournir la sécurité qu’il cherche. Comme vous êtes une connexion avec Conakry, Koto Mamadou demande votre aide.

Pour commencer votre tâche vous avez besoin d’une copie du code foncier parce que même si vous avez appris son existence, vous n’avez jamais eu d’indication à propos du contenu réel. Trouver et acheter une copie du code foncier et domanial de 1992 vous a pris toute une matinée et 5000 francs guinéens, plus le transport. Dès que vous avez le code sous la main, vous commencez à le lire. Vous découvrez très tôt que le lire et le comprendre sont deux choses complètement différentes. Heureusement vous avez une bonne amie qui est juridiquement bien formée qui vous aide donc à interpréter le code de façon que cela soit compréhensible par un citoyen guinéen ordinaire. 

Le code foncier et domanial de la Guinée matérialise la volonté de l’Etat de mettre en place une loi concernant toutes les terres du territoire guinéen. La loi a pour objet de réglementer la propriété de la terre tant en milieu urbain que rural. Le code foncier et domanial a pour objectif d’améliorer la sécurité foncière pour les Guinéens et les étrangers dans l’espoir d’augmenter la production et l’utilisation rationnelle de la terre pour accroître les investissements dans les ressources foncières de la nation. Dans la situation courante, cependant, la sécurité foncière pourrait diminuer au lieu d’augmenter à cause d’une absence de clarté dans la stratégie de sécurisation foncière du Gouvernement guinéen.

Selon votre compréhension, votre parent du village serait considéré comme propriétaire au sens de la loi que lorsqu’il occupe physiquement la terre et que cette occupation est personnelle, continue et non contestée par qui que ce soit. Selon la loi foncière courante en Guinée, la propriété du sol est le droit d’en jouir et d’en disposer totalement. Le propriétaire peut louer, prêter, offrir ou céder sa terre.

Toutefois, vous réalisez très tôt qu’il est plus difficile de prouver que votre parent est le propriétaire car selon le code foncier et domanial, le seul moyen de prouver que quelqu’un est le propriétaire d’une terre ou d’un bâtiment sur un lopin de terre est d’en détenir un titre foncier. Mais le code n’est pas encore en application dans la plupart des localités de la Guinée. En même temps, les titres fonciers délivrés conformément à la loi de 1932, les anciennes immatriculations (le livret foncier), les permis d’habitation et autres types d’autorisation d’occuper la terre sont encore valides.

Mais est-ce que Koto Mamadou possède une telle preuve? Toutefois, comme le code stipule qu’il peut réclamer le titre de propriétaire à travers une occupation paisible, personnelle, continue et de bonne foi d’un immeuble à titre de propriétaire, vous sentez ainsi confiant que votre parent pourrait se réclamer propriétaire selon ce critère.

En supposant que vous soyez à mesure d’être capable de prouver que votre parent est le propriétaire réel, votre tâche suivante sera de se demander comment quelqu’un pourrait enregistrer sa terre en Guinée. Conformément à la loi foncière nationale, vous devez obtenir un titre foncier officiel pour revendiquer un droit de propriété de la terre. Pour l’immatriculation de votre terre, les étapes suivantes doivent être suivies (Arts.135 a151):

1. Rédiger la demande d’immatriculation. Vous devez produire un document écrit qui confirme votre identité et les caractéristiques précises du terrain en question. Il est clair que vous aurez besoin d’aide pour la formulation d’un document aussi important et ce genre d’assistance nécessite de l’argent.

2. Etablir un plan du terrain. Ce plan indiquera l’emplacement du terrain de façon à ce qu’il ne soit pas confondu à un autre. Cette tâche devrait être complétée par un géomètre privé que vous serez obligé de contracter à Conakry et le faire transporter jusqu’à votre village. Une fois encore le coût semble plus qu’inabordable.

3. Déposer la demande et le plan au bureau de conservation forestière.

4. Attendre la publication de la demande d’immatriculation. Le conservateur foncier doit publier votre demande. Officiellement ces deux étapes coûteront : -----------------------------.

5. Ensuite, un registre d’opposition sera ouvert dès que votre demande est déposée. Toute personne qui contestera et réclamera la parcelle en question disposera d’une certaine période pour faire connaître ses revendications. Dans de tels cas, le dossier sera transféré à la justice. Si personne ne conteste votre demande d’immatriculation au cours de la période prévue, nul ne pourra alors contester votre droit plus tard. Après cela, votre droit sera reconnu par la loi.

6. Les limites de votre parcelle sont ainsi matérialisées avec des bornes d’immatriculation. La personne désignée pour cette tâche doit être autorisée à exercer cette fonction. Cette opération doit être exécutée en présence du président de la CRD ou de son représentant, de tous les propriétaires voisins de la parcelle. Un procès verbal sera établi et signé par toutes les personnes indiquées dans l’opération. C’est après avoir épuisé toutes ces étapes que votre terre sera enregistrée dans le livre foncier Pour compléter cette étape, vous aurez besoin de payer un greffier-notaire qui se rendra dans le village de votre parent en vue de compléter le procès verbal. J’aurais aimé être à mesure de vous citer le coût d’une telle activité, mais je n’ai pas d’information précise. Dans tous les cas, cette étape est très coûteuse.

7. A ce niveau, le conservateur foncier établit un titre foncier. Une copie de cet important document vous est remise.

Ayant identifié et calculé le coût approximatif officiel de toutes les étapes, il ne prend pas assez de réflexion pour vous rendre compte que votre parent n’est pas en mesure—même avec une aide quelconque que vous deviez et pourriez lui offrir—posséder un titre foncier. Manifestement, la procédure et les coûts relatifs excèdent de loin l’imaginable pour un simple cultivateur. En d’autres termes la loi ne répond pas aux besoins ou aux moyens de la large majorité des guinéens du milieu rural.

Je vous invite à présent de mettre à côté Koto Mamadou pour réfléchir sur les généralités de la problématique foncière.

L’insuffisance de ressources humaines et financières pour disséminer, analyser et appliquer le code foncier national implique que le code ne peut pas répondre ou même atteindre la majorité des Guinéens. Cette situation risque de créer un cas d’insécurité foncière très accrue à partir du moment où elle favorisera certains acteurs par rapport à d’autres. La législation nationale favorise les citadins, les riches, les privilégies et les intellectuels dans un pays ou les masses sont rurales, pauvres, illettrées et ne dépendent que de la terre pour obtenir le pain journalier. L’augmentation de l’insécurité foncière pour la majorité engendre la spéculation de terre pour une minorité.

La Banque Mondiale propose de poursuivre une approche intermédiaire offerte dans le code foncier national : je veux parler de l’approche qui cherche à développer un plan foncier au niveau de chaque CRD. Comme stipulé dans un document récent Deuxième projet national d’infrastructures rurales (PNIR2), Annexe 2C : « Le plan foncier est pour le gouvernement l’instrument le plus approprié pour la clarification et la sécurisation des droits fonciers en milieu rural. Il constitue un des outils de connaissance de l’espace rural. Elaboré et géré localement avec l’appui des populations concernées, il renforcera les capacités des communautés rurales et des collectivités décentralisées pour la gestion de leurs ressources foncières et la conception, l’élaboration et la réalisation de projets communautaires de développement. » Même si nous sommes d’accord que cette étape intermédiaire est plus faisable que les titres fonciers individuels dans le milieu rural guinéen, les coûts et les efforts requis pour créer et maintenir un plan foncier excèdent de loin la capacité virtuelle de toutes les CRD en Guinée. Aucun plan foncier n’est présentement en développement au niveau d’une CRD.

La position de la Banque Mondiale est de développer la capacité du Gouvernement, des ONG et du secteur privé à élargir le plan foncier car: « On a… besoin d’un document écrit qui clarifie la situation et opère purge des droits non relevés d’une façon définitive et incontestable. Le plan foncier répond parfaitement à cet objectif car il enregistre les droits de détention selon la coutume. »

La pluspart d’entre nous sont d’accord que les pratiques de code foncier en Guinée évoluent dans le sens des documents légaux formels et que une telle « modernisation » est non seulement inévitable mais aussi à encourager. Cependant un programme d’expansion mis sur pieds pour créer les plans fonciers dans un certain nombre de CRD ne répond pas au besoin immédiat de gens comme votre Koto Mamadou qui cherchent augmenter leur sécurité foncière.

Mais comment augmenter la sécurité foncière dans le milieu rural en Guinée? Est–ce-que les plus grands utilisateurs de terre sont obligés de rester dans des situations ambiguës, alors que leurs droits à la terre peut être douteuse ou même renié un jour? C’est largement reconnu que l’insécurité foncière limite l’intérêt de l’utilisateur de terre dans sa volonté d’investir dans la terre. Cela vous concerne spécialement, les cadres des eaux et forêts, parce que la plantation, la culture et la récolte des arbres requièrent du temps. Comment vos cadres pourront t-ils encourager la population à créer des comités forêts, des plantations privées et autres activités de dépenses (en termes de temps, d’efforts et quelque fois d’argent) si vous n’avez pas de réponses à leur insécurité foncière? L’hypothèse de travail que nous avons est : si la sécurité foncière augmente, il résulte une gestion de ressource naturelle améliorée.

Donc le défi auquel nous sommes confrontées est de trouver, même de créer, un mécanisme vraiment tangible pour réduire le problème d’insécurité foncière pour les utilisateurs individuels ou groupés en milieu rural tout en respectant la loi domaniale courante. Notre réponse est l’établissement des contrats fonciers au niveau local. Selon notre approche, les propriétaires terriens en milieu rural peuvent prendre des dispositions intermédiaires pour accroître leur sécurité foncière et pour se préparer au processus de titrage foncier qui interviendra dans le futur. L’établissement d’un contrat écrit avec les déclarations des propriétaires et détenteurs de terre, la documentation de toutes les transactions foncières sous formes écrites et la résolution prompte des conflits fonciers au niveau local, assureront aujourd’hui une plus grande sécurité foncière. Il mettra également les dites personnes en position confortable par rapport au nouveau code foncier.

Dans la démarche initiée par le projet, l’élaboration des contrats passe par six principales étapes:

La première étape: le demandeur de terre contacte le propriétaire afin de solliciter le transfert permanent ou temporaire de la terre. 

La deuxième étape: elle consiste à préciser la nature de la cession (don, prêt ou vente); les conditions du contrat et la durée du contrat (au cas où ce n’est pas un don ou une vente.) Les limites précises de la parcelle objet de la négociation doivent être clairement identifiées à cette étape. Cette phase est le résultat de l’engagement des propriétaires à confier ou à céder la gestion et/ou l’appropriation de leurs ressources à une tierce personne.

La troisième étape: Les deux parties (demandeur et propriétaire de la terre) doivent discuter les conditions du contrat en négociation. A l’issue de cette discussion, chaque partie doit s’engager à respecter les clauses. Cette discussion doit se mener en présence de deux témoins au moins, puisque chaque partie contractante a un témoin en plus du chef de leur secteur. Ces témoins seront plus tard signataires de l’accord écrit. Les sages du village seront sollicités pour attester de la véracité des déclarations de droit de propriété du propriétaire sur la terre ainsi que les limites de la parcelle.

La quatrième étape: mettez les clauses au propre dans les langues nationales de la région à caractère arabe et en français. Ceci permet d’éviter les biais et facilite l’expression libre des parties en toute connaissance de cause. A la rencontre, faire lire les clauses traduites par les parties pour approbation.

La cinquième étape: Celle-ci concerne la signature des contrats fonciers écrits. Quand bien même la procédure exacte employée à cette étape peut changer, il est de la prérogative de chaque CRD ou district de décider comment procéder, et ce qui est essentiel c’est qu’apparaissent sur le contrat, les signatures des six personnes suivantes: 1) le propriétaire de terre, 2) le bénéficiaire, 3) un témoin du propriétaire, 4) un témoin du bénéficiaire, 5) le chef de secteur et 6) le président de district.

Tout doit être mis en œuvre pour garder le mécanisme aussi simple et fluide que possible pour éviter les coûts inutiles. Les contrats fonciers écrits sont libres. Quand bien même ils offrent des avantages à la fois au propriétaire et au producteur, le mécanisme ne sera pas employé si les coûts sont élevés. Ainsi donc la simplicité et les coûts minimes sont des conditions pour l’adoption massive de la procédure.

La sixième et dernière étape: le président du district envoie deux copies du contrat au chef de secteur qui les distribue au propriétaire et à l’exploitant de terre. Il envoie les deux copies restantes au président de la CRD. Une des copies est placée dans les archives de la CRD et la dernière des cinq copies est envoyée au Greffier-Notaire au niveau de la préfecture. Le Greffier-Notaire place cette copie dans les archives officielles.

Le Code Civil stipule dans son article 668 que: « les conventions légalement formées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites. Elles ne peuvent être révoquées que de leur consentement mutuel ou pour des causes que la loi autorise. » Ces contrats fonciers apparaissent comme un moyen permettant de respecter non seulement les droits des propriétaires fonciers mais aussi de donner une garantie à ceux qui travaillent la terre afin de leur permettre d’investir de manière durable et profitable dans la gestion des ressources naturelles.

Cette solution transitoire fournira aux utilisateurs ruraux de terre la sécurité foncière permettant en même temps au Gouvernement guinéen d’avoir le temps et la latitude de formuler une stratégie claire pour traiter les questions de sécurité foncière. Pour que ce genre de stratégie devienne un succès, l’approche a besoin d’être décentralisée, participative, consensuelle et dynamique. Les réalités foncières diverses en milieu rural en Guinée demandent l’adoption de multiples textes pertinents et applicables. L’ignorance des règles foncières existantes et pratiques en faveur d’une nouvelle législation centralisée «moderne» a prouvé de façon consistante que ce soit une approche vouée à l’échec. Le développement d’une approche qui répond bien à l’insécurité foncière nécessitera des actions à tous les niveaux, des reformes institutionnelles au niveau national à l’incorporation des pratiques foncières dans les villages. 

Ainsi, établir les contrats fonciers peut répondre au problème d’insécurité aujourd’hui. En donnant aux propriétaires et utilisateurs de terre et aux citoyens élus localement cette responsabilité, cela permettra de renforcer la participation des populations au processus de développement et approfondira les pratiques démocratiques et de gestion communautaire des ressources naturelles. Le mécanisme de contrat simple écrit s’adresse à la grande majorité des détenteurs locaux et aux groupes sociaux fragiles en particulier (les femmes, les ex-captifs, les étrangers et les éleveurs.) Ces populations auront une voie immédiate à redresser leur insécurité foncière sans interrompre l’application éventuelle de la législation nationale de la terre lorsque la Guinée sera en mesure de continuer ce genre de programme.

La solution que je vous offre aujourd’hui n’est ni compliquée encore moins coûteuse; elle n’est ni technique, ni bureaucratique, elle n’a rien de fantaisiste. Pour ces raisons, elle a une grande possibilité de réussite. L’évaluation du succès s’effectue par la croissance de la sécurité foncière locale en Guinée.
LA LEGISLATION FONCIERE GUINEENNE

Boubacar Sadio SOW











Consultant indépendant

GENESE DU FONCIER 

Le foncier apparaît comme un phénomène social total puisqu’il est à la fois :

· économique, dans ses aspects d’allocation et d'administration d’un bien

· sociologique, modelé par et pour une société donnée

· juridique, régi par les règles plus ou moins complexes du corps social

· technologique, par la nature des outillages nécessaires à son exploitation, selon les époques

· rituel et sacré, car la terre est le lieu où reposent les ancêtres, la sève nourricière et le lieu privilégié de tous les cultes. 

1- Les différentes conceptions de l'appropriation de la terre

(a)- La conception africaine
La terre est un patrimoine collectif hérité des aïeux et qu'on lègue aux descendants, aux générations futures. Elle est sacrée, par conséquent elle ne doit pas être vendue. Elle n'est pas dans le commerce. C'est un patrimoine géré par les ancêtres, et exploité par tous les exploitants. Cette forme de gestion comporte deux attributs principaux :

· le droit d'user de la terre, de la cultiver, reconnu aux membres de la famille, du clan, du village ;

· le droit d'en tirer les fruits ;

(b)- La conception française
Contrairement à la conception africaine, le Code civil français consacre la pleine propriété qui comporte trois attributs principaux :

· le droit d'user du bien ;

· le droit d'en tirer des revenus ;

· le droit d'aliénation du bien (le vendre, le donner, le détruire). 

La politique coloniale a consisté notamment à introduire et imposer cette conception dans l'appropriation de la terre et le régime foncier en Afrique avec l’introduction de deux principes fondamentaux :

La domanialisation des terres, consistant à poser le principe de l'appropriation étatique de la terre, en déniant la coutume foncière en tant que système d'appropriation. Le moyen de cette domanialisation est le vocable « de terres vacantes et sans maîtres », dont s’est longtemps servie la colonisation jusqu’en 1955 (attribution de domaines aux colons, opérations de classements de forêts).

Le système de l'immatriculation foncière de la terre à un livre foncier sanctionné par la délivrance d'un titre foncier.

Ce système a peu fonctionné, d'une part en raison de l'absence d'intérêt de cette forme de propriété par les Africains, et d'autre part du fait de la complexité de cette procédure. 

2- Les législations foncières nationales post-indépendance
D'une façon générale, les Etats africains post-indépendance ont hérité, en l'adaptant quelque peu, de la législation foncière coloniale, notamment le principe de la domanialité et l'immatriculation des terres.

(a)- La première République (1958-1984) 

L'Etat guinéen a aboli officiellement les régimes coutumiers en s'érigeant propriétaire souverain et exclusif de la terre. La terre étant une propriété souveraine de l'Etat guinéen, les individus ne sont que nus-propriétaires des exploitations et édifications qu'ils réalisent sur le sol. De plus, la jouissance de la terre appartient à celui qui la met en valeur, de préférence  à celui qui détient sur la terre un titre de propriété quelconque.

(b)- La deuxième République (depuis 1984),

L'Etat de droit est proclamé (1984, 1985), la propriété privée est consacrée, y compris pour le foncier, et le principe de l'inviolabilité attachée à la propriété privée est consacré par la Loi fondamentale (1990).

Dans un système libéral qui consacre la propriété privée, il était indispensable de définir un nouveau statut de la terre en adéquation avec l’économie libérale. C’est pourquoi l’on s’est attelé de 1985 à 1992 à la recherche d’une législation foncière.

A l’issue du rejet de plusieurs projets de textes (Bouderbala, 1988, Sidimé, 1990, Charrère, 1990), tous jugés soit trop étatistes, soit trop libéraux, un dernier projet a été proposé par une Commission interministérielle en 1991), qui tente un compromis entre les différentes approches des projets précédents. 

Un Code foncier et domanial est promulgué qui reprend ces principes et instaure un régime de l'inscription des droits à un plan foncier tenu au niveau des collectivités décentralisées, et un régime d'immatriculation au livre foncier. A l’instar des législations africaines héritées de la colonisation, le CFD consacre la notion de terrains nus libres de propriété, et de biens vacants et sans maîtres.

II- L’ORDONNANCE O/92/019 DU 30 MARS 1992 ET SES TEXTES D’APPLICATION

Libéral dans sa conception, il s'inspire des principes généraux du droit ainsi que de la Déclaration Universelle des Droits de l'Homme, et de la Loi fondamentale. 

2.1- Les règles générales de la propriété foncière.
Le principe de la propriété foncière et sa portée
L'Etat et les particuliers sont placés sur un pied d'égalité du point de vue de l'acquisition de la terre (1). Les seules exceptions concernent les prérogatives que la puissance publique exerce sur son domaine public, la limitation nécessitée par un but d’aménagement du territoire (POS, RNU, ZAU, PIF) et le cas de l'expropriation pour cause d'utilité publique.

Le Code affirme avec force la portée du droit de propriété (jouissance et libre disposition du bien de la manière la plu absolue, sauf limitations imposées par l’intérêt général (2).

L'Etat comme les particuliers sont assujettis de la même manière à requérir l’inscription de la propriété à un plan foncier et son inscription à un livre foncier (3)

Les droits réels concédés sur la propriété d’autrui (superposition des droits)

Les droits réels immobiliers : usufruit, droit d’usage et d’habitation, servitudes, actions en justice immobilière, droit de superficie, privilèges et hypothèques, antichrèse, emphytéose, bail à construction) 

La détermination de la qualité du propriétaire 

La situation varie selon qu'il y a ou non une occupation du sol :

(a)- En cas d'occupation (art 39)

L'article 39 du Code foncier et domanial stipule : "sont: propriétaires au sens du présent Code:

· Les personnes physiques ou morales titulaires d'un titre foncier,

· Les occupants, personnes physiques ou morales titulaires de livret foncier, permis d'habiter ou autorisation d'occuper, 

· Les occupants personnes physiques ou morales justifiant d'une occupation paisible, personnelle, continue et de bonne foi d'un immeuble et à titre de propriétaire. S'il y a lieu, la preuve de la bonne foi est apportée par tous moyens et notamment par le paiement des taxes foncières afférentes audit immeubles, par la mise en valeur de l'immeuble conformément aux usages locaux ou par enquête publique et contradictoire.

Ces dispositions ne s'appliquent pas aux occupations des dépendances du domaine public non déclassé.

Le principe est le même pour l'espace urbain et rural, et les titres prouvant la qualité de propriétaire sont le titre foncier, l'autorisation administrative. Mais ailleurs, les occupants ne bénéficiant d'aucun titre, autorisation mentionnés ci-dessus, mais justifiant d'une occupation paisible, personnelle, continue et de bonne foi et à titre de propriétaire, sont considérés comme propriétaires.

(b)- En cas d'absence d'occupation (art 40)

En cas d'absence d'occupation, les terrains considérés "nus libres de propriété" sont aliénés par voie d'attribution selon les cas, par les Maires pour les Communes ou par les Préfets pour les Communautés Rurales de Développement.

2.2-  Les organes de la gestion foncière

(a)- Le Maire ou le Préfet détermine les conditions particulières auxquelles est soumise l'attribution en raison de la situation du terrain (rural, urbain) et de sa destination. 

(b)- Les Commissions foncières Il est créé auprès de chaque Préfecture et chaque Commune de la ville de Conakry, une Commission foncière dont le rôle se résume à :

· constater l'effectivité des critères de mise en valeur, s'il y a lieu ;

· tenter de concilier les parties en conflit, et de donner un avis sur le montant des indemnités de l'expropriation pour cause d'utilité publique, et des prix des biens faisant l'objet d'une procédure de préemption ;

· donner un avis sur les opérations immobilières et l'orientation de la politique foncière.

(c) Les conservateurs fonciers, ont pour mission de garantir, à partir des publications qu'ils effectuent dans les livres fonciers, tous les droits réels qui se rapportent aux immeubles, ainsi que les modifications de ces mêmes droits. Ils sont particulièrement chargés :

· de la suite à donner aux démarches de formalité de publicité sur les livres fonciers ;

· de l'inscription, à la suite des titres fonciers et des copies de ces titres, des droits réels constitués sur les immeubles et devant être publiés ;

· de la conservation des actes et plans relatifs aux immeubles et de la communication au public des renseignements sur les propriétés contenus dans les archives.

2.3- Les atteintes au droit de propriété
Les atteintes au droit de propriété privée consacrée par le Code foncier et domanial constituent une pathologie du point de vue de l'inviolabilité et du caractère sacré de la propriété privée.

C'est pourquoi ces entraves sont limitativement énumérées et réglementées par le Code. Il s'agit de deux cas principaux : l'expropriation pour cause d'utilité publique et les nécessités d'aménagement du territoire.

a- L'expropriation pour cause d'utilité publique (ECUP)
L'expropriation pour cause d'utilité publique, comme son nom l'indique, est un acte de l'autorité administrative ou judiciaire ayant pour objectif d'exproprier un bien au profit de la puissance publique dans un but d'utilité publique, et moyennant une juste et préalable indemnité. A défaut d'accord sur le prix entre le particulier et la puissance publique, le prix est fixé par décision de justice.

Les travaux nécessitant généralement ce type de procédure sont les constructions de routes, de chemins de fer, les opérations d'aménagement et d'urbanisme,...

b- Les limitations du droit de propriété nécessitées par un but d'aménagement du territoire

La puissance publique en tant qu'aménageur est souvent amenée à prendre des mesures qui limitent les propriétaires d'immeubles dans leurs droits. Ces mesures sont :

· le Règlement National d'Urbanisme (RNU) qui édicte en milieu urbain les règles en matière d'utilisation des sols (localisation des immeubles, dessertes, implantation et architecture des constructions, règles d'hygiène,...)

· les Plans d'Occupation des Sols (POS), sont des plans élaborés par les services publics en collaboration avec les collectivités territoriales dont le but est de déterminer les règles d'utilisation de l'espace dans une collectivité décentralisée.

· les Zones d'Aménagement Urbain (ZAU) sont des zones à l'intérieur desquelles une personne publique compétente décide d'intervenir pour réaliser ou faire réaliser l'aménagement et l'équipement de terrains, en vue de les céder ou de les concéder ultérieurement à des tiers (exemple de la SOLOPRIMO).

· les Périmètres d'Intervention Foncière (PIF) sont des zones à l'intérieur desquelles une personne publique bénéficiaire dispose d'un droit de préemption à l'égard de tout immeuble bâti ou non qui fait l'objet d'une aliénation volontaire à titre onéreux. 

2.4- La propriété foncière des personnes publiques.
Les biens de l'Etat, des collectivités territoriales et des Etablissements publics appartiennent soit au domaine public lorsqu'ils sont régis par les règles du droit public, soit privés.

a- Le domaine public

Il est constitué de l'ensemble des biens mobiliers et immobiliers classés ou délimités dans le domaine public et affectés à l'usage du public ou à un service public. Il est naturel ou artificiel;

Le domaine public naturel
Il s'agit des espaces naturels déterminés par la loi. Ce sont :

· la mer territoriale, dans les limites fixées par la loi ;

· le sous-sol de la mer territoriale ;

· les rivages de la mer couverts et découverts lors des plus fortes marées,

· la zone déterminée par Décret à partir de la limite des plus fortes marées ;

· les cours d’eau navigables et flottables, les cours d’eau non navigables et non flottables, dans les limites déterminées par la hauteur des eaux coulant à pleins bords avant de déborder ;

· les sources et cours d'eau non navigables ni flottables, dans les limites déterminées par la hauteur des eaux coulant à pleins bords avant de déborder ;

· les lacs et étangs dans les limites déterminées par le niveau des plus hautes eaux avant de déborder;

· les nappes d'eau souterraines, quelles soient leur provenance, leur nature, et leur profondeur ;

· les forêts du domaine forestier classé ;

· les espaces aérien et hertzien, situés à la verticale du territoire terrestre, fluvial, lacustre et maritime de la Guinée.

Le domaine public artificiel 

Il comprend les aménagements et ouvrages réalisés dans un but d’intérêt général, ainsi que les terrains qui les supportent et qui ont fait l'objet d'une procédure de classement. Ce sont :

· les canaux de navigation, les canaux d'irrigation et de drainage et leurs dépendances lorsqu'ils sont réalisés dans un but d'intérêt public ;

· les routes, les chemins de fer, les gares routières et ferroviaires, les aéroports, les voies de communication de toute nature et leurs dispositifs de protection, les conduites d'eau, les conduites d'égouts, les digues fluviales, les ouvrages d'éclairage et de balisage, et leurs dépendances ;

· les ports maritimes, fluviaux et leurs dépendances immédiates et nécessaires :  digues, phares et terre-pleins

· les lignes électriques, 

· les ouvrages militaires de défense.

· les cimetières et les bâtiments destinés à la célébration des divers cultes ;

· d'une manière générale, tous les biens affectés à l'usage du public ou à un service public, sous réserve d'aménagements spéciaux.

Les biens du domaine public sont inaliénables et imprescriptibles. L’utilisation d’une dépendance du domaine public doit être conforme à son affectation, soit par le public, soit par un service public. L’usage se fait directement (routes, chaussées) ou indirectement (à travers un service public). Les principes d’utilisation du domaine public sont :

· la liberté, avec néanmoins des réglementations (par exemple Code de la route)

· l’égalité, avec des exceptions (droit de préemption, aisances de voirie, droit d’égout, ...)

· la gratuité, il faut que l’usage soit normal, si non taxes ou différentes redevances

b- le domaine privé de l’Etat.

Tous les biens des personnes publiques qui ne font pas partie du domaines public naturel et artificiel, constituent le domaine privé. Sur ces biens, les personnes publiques sont placées dans les mêmes conditions que les particuliers (règles d'acquisition et de gestion). Il s’agit de biens provenant :

· d’une acquisition par achat

· d’expropriations

· de dons et legs

· de biens appartenant aux défunts morts sans héritiers

· de nationalisations

· de confiscation des biens

· de réserves foncières, ... 

2.5- La publicité foncière : les conservateurs fonciers
Les droits réels, pour produire des effets à l'égard des tiers, doivent obligatoirement être rendus publics dans les formes, conditions et délais fixés par la loi. Par ailleurs, tous faits et actes ayant pour conséquence de transmettre, constituer, déclarer, modifier ou éteindre un droit réel immobilier, doivent être constatés par écrit. La réalisation de ce travail incombe aux bureaux de la conservation foncière.

Les conservateurs fonciers sont chargés :

· de la suite à donner aux démarches de formalité de publicité sur les livres fonciers;

· de l'inscription, à la suite des titres fonciers et des copies de ces titres, des droits réels constitués sur ces immeubles et devant, pour ce motif, être publiés;

· de la conservation des actes et plans relatifs aux immeubles et de la communication au public des renseignements contenus en leurs archives et relatifs aux propriétés.

Les Conservateurs Fonciers sont nommés par Décret du Président de la République, sur proposition du Ministre de l'Urbanisme et de l'Habitat. Avant de prendre fonction, les Conservateurs Fonciers doivent souscrire au cautionnement d'un montant d'un million de FG, et prêter serment.

III- LA PROBLEMATIQUE FONCIERE RURALE TELLE QU’ELLE SE DEGAGE DU CODE FONCIER ET DOMANIAL
Ayant vocation générale en matière de statut du sol et de propriété foncière, le Code ne légifère que de façon marginale le milieu rural, renvoyant la question à des textes d’application ultérieurs, dont quelques uns ont été proposés et discutés il y a plus de trois ans sans suite.

L’article 92 stipule "les règles d’aménagement rural applicables à la protection de l’environnement et à l’amélioration de la production agricole, forestière et pastorale, notamment en ce qui concerne l’aménagement des aires protégées, des forêts classées et des périmètres agricoles, pastoraux et de restauration des sols, sont déterminées par voie législative et réglementaires".

Réalisé  par Guinée Ecologie
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